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A VA  N T-PR  OP  OS. 

I L faut  que  je  dife  un  mot  de  la  circonf- 
tance  qui  a occafionné  cette  Lettre. 

La  Municipalité  de  St-Germain-La- 
val , en  Forez  , m’a  fait  parvenir , il  y^a. 
environ  fix  femaines , par  la  voie  defon 
Syndic,  quelques  exemplaires  d’un  Mé- 
moire qu'elle  a fait  imprimer  fur  la  né- 
ceffité  de  la  Contribution  commune  , & 
l’importance  pour  le  Tiers-Etat  de  n’étre 
pas  repréfenté  aux  Etats-Généraux  par 
des  Nobles  ou  des  Ennoblis,  tant  que  le 
fyflême  de  la  Contribution  commune  ne 
ferait  pas  pafTé  en  loi. 

J’ai  trouvé  ce  Mémoire  fortement  rai- 
fonné  , & j’ai  répondu  comme  je  le  de- 
vais, c’eft-à-dire,  dans  les  termes  les  plus 
honorables , à l’envoi  que  la  Munkipai- 
lité  a bien  voulu  m’en  faire. 

Ma  Réponfe  a été  inférée  dans  les 
Regiftres  de  la  Municipalité. 

Depuis , & au  commencement  de  ce 
mois,  la  Municipalité  ayant  envoyé  au 
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Miniftredes  Finances  une  adrelTe  de  rô- 
merciment,  à caufe  de  fon  Rapport  au 
Confeil  , du  27  Décembre  1788,  cllea 
jugé-  convenable  d’ordonner  qu’à  la  fuite 
de  TadreiTe  on  imprimerait  unepartie  de 
ma  P^éponfe  (i).  • - 

• (îÿDans  cette,  partie  iniprimée  de  ma  Ré- 
ponfe  , je  dis,  entr’ainres  choies:  Vous  avez 

5j  parfaïtemeiiL  vu  qu’il  ne  faut  pas  que  la  caufe 
»’  du  Tiers- Elit  foit-défendue  par  des  Nobks  ou 
«'des.Ennoblis  , tant  que'  légale  répanition  de 
5,  fimpdt  ne  fera  pas  pallëe  eu  loi  ^ vous  auriez 
5>  même  pu  aller  plus  loin , & demander  qu  aucun 
» -Noble  bu  Ennobli  ne  reprefente  le  Peuple, 
» qu  auparavant , en  procédant  à la  réforme  des 
jj  *loix  criminelles , il  n’ait  été  également  îtatue 
JJ  par  une  loi,  qu’il  ny  aura  délormais  aucune 
« ^dhPiiicliion  de  peines  on  de  fiipplices  entre  le 
» Noble  lenonNob.le.il  importe  ^eflentieile- 
ment  d’effacer  cette  difHnction  avililîants 
JJ  je  n’approuverai  jamais  qu’on  falTe  voter  eo- 
jj  femble  des  hommes  que  la  loi , quand  ils  font 
,,  coupables , ne  traite  pas  de  la  même  manière  : 
» voulez-vous  obceîiir  des  délibérations  fages , 
jj‘  donner  à vos  votans  non-feulement  le  meme 
» intérêt , mais  encore  le  même  refpedl  les  uns 
pour  le$  autres  , Sc  ce  relpeci;  ne  faurak  exiiter 
» par- tour  où  la  loi  ne  punit  pas  de  la  mêipne^tna- 
jj  nière,  pir-tout  où,  en  puiiiiîant  les  memes 
i> -fautes,  d’un  coté  , elle  flétrit,  6cdun  amre 
jcqté  J eüc  honore  « - . 
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Et  pareillement  ^ par  !a  voie  de  Ton 
Syndic,  elle  nra  fait  parvenir  quelques 
exemplaires  de  PadreiTe. 

C’elt  ce  fécond  envoi  qui  a occafion** 
né  la  Lettre  qu’on  va  lire.  Je  comptais 
d'abord  n'écrire  que  deux  ou  trois  pa- 
ges. Infenfiblement  ma  Lettre  s’eft  éten- 
due. Quand  elle  a été  achevée  , je  l’ai 
foumife  a Pexamen  de  quelques  amis,  qui 
ont  cru  qu’elle  pouvait  être  utile  dans 
les  circonftances  préfentes , & qui  m'ont 
eiwaS'é  à la  donner  au  Public; 

Je  ne  fuispeut*être  ici  del’avis  de  per- 
fonne  ; mais  il  Ton  veut  bien  donner  un 
peu  d’attention  à ce  que  je  dis  ^ on  re- 
marquera du  moins  combien  , au  milieu 
des  fyiLêmes  qui  nous  divifcnc,  & des 
préjugés  qui  nous  égarent , je  fouhaite- 
rais  qu’on  trouvât  les  moyens  de  former, 
au  milieu  de  nous  , une  opinion  • com- 
mune ( I ). 


(i)  Je  réitère  ici  le  défaveii  que  j’ai  Fait  d’on 
écrit  abfurde  qu’oaa  oié  répandre  j coniine  étant 
mon  ouvrage  ^ 8c  qui  a pour  titre  ; Çaluer du  1 icrs- 
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Etat  a l AJfemhlee  des  Etats-Généraux  de  x~!%q 
J avais  invité  Meffieiirs  les  Journaliftes  de  Paris  ' 
par  une  lettre  du  5 Janvier,  à inférer  moiî 
deiaveu  dans  leur  feuille.  Ils  s’y  fontrefufés  ; & 
quelques  jours  après,  ils  y ont  inféré  des  défavèux 
du  meme  genre , à eux  adreifés  par  MM.de  Tcl- 
lendal&c  Cérutti.  Je  m’abfliens  de  toute  réflexion 
, lur  un  procédé  fl  étrange;  mais,  je  ne  puis  m’em- 
pêcher de  trouver  un  peu  extraordinaire  que  le 
droit  de  fe  difculper  par  le  même  moyen  , d’une 
imputation  ou  faulTe  ou  ridicule,  ne  foit  pas  le 
droit  de  tout  le  monde.  * 

Depuis,)  aiapprisqu’onavaitrépandud’autres 
écrits  dans  quelques  Provinces , non  plus  comme 
étant  de  moi  ; mais , ce  qui  eft  bien  plus  fort , fous 
mon  nom; j’ignore  ce  que  contiennent  ces  écrits, 
& , jufqu’à  ce  qu’ils  me  foient  connus,  je  né 
puis  me  plaindre  d autre  chofe  que  de  l’impu- 
dence de  leurs  Auteurs. 

Pour  me  garantir  d’un  pareil  brigandage  à 
1 avenir,  &,  en  attendant  que  la  liberté  de  la 
Preffe,  enfin  obtenue  , nous  garanti/Te  desincon- 
véniens  de  la  licence  de  la  PrelTe  , qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  elle,  je  déclare  que  je  ne 
ferai  plus  imprimer  aucun  écrit , fansen  dépofer, 
.chez  un  Notaire,  un  Exemplaire  (igné  de  moi, 
.&  certifié  conforme  à l’original. 

J ai  fatisfait , pour  celui  que  je  pn’olie  aéluel- 
lement,  à la  formalité  que  je  m’impofe  ici, 
chez  Me Margantin, Notaire, rue  Saint-Honoré. 


LETTRE 


D E 

DE  M.  BERÇASSE, 

Æ MM.  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Saint-Germain-Laval , en  Fore^. 

Paris , le  10  Février  1789* 


J’ai  lu , Meffieuxs,  votre  adreffe  auMiniflre, 
avec  autant  d’intérêt  que  j’avais  lu  votre  M/- 
moire  fur  la  Contribution  commune. 

J’y  ai  remarqué  la  même  méthode  dans  le 
développement  des  principes  Sc  des  confé- 
quences  , 6c  la  même  fimplicité  dans  les  ré- 
fultats. 

Si  j’avais  pu  prévoir  que  vous  dulTiez  faire 
imprimer  en  partie  la  Lettre  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  écrire  , je  me  ferais  attaché  à la 
rendre  digne  du  Public, en  développant , avec 
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queîqu  étendue  , ce  que  j’y  dis  fur  ïa  manièro 
dont  il  faut  que  k Tiers-Etat  foit  reprélénté, 
ôc  iur  la  néceilité  d’aboiir  a-la-fois  , & ladif- 
tindion  des  impôts, & la  diflinclion  des  peines. 

Je  crois  que  je  fuis  le  premier  qui  ai  faitfcn-^ 
tir  qu’on  n’aurait  jamais  d’elprit  public  en 
France  , ôc  conféquemment  point  de  confti- 
tution  véritable  /tant  que' , foit  par  l’effet  de 
l’inégale  diilribution  de  l’impôt  , foit  par  la 
diiférence  des  peines  , une  grande  partie  de 
la  Nation  ferait  avilie  (i). 

Car  l’efprit  public  ne  peutfe  développer  que 
chez  un  peuple  où  le  mérite  , quia  le  droit  de 
prétendre  à tout , n’a  aucune  efpèce  d’humi- 
liation à redouter.  Or , d’après  cette  idée , 
mefurez  rinduence  qu’ont  eu  néceffairement 
fur  nos  mœurs , les  miférables  inflitutions 
dont  je  parle  ici;  voyez  fi  l’homme  du  peuple, 
auquel  elles  rappellent , à chaque  inflant,  qu’il 
exiiie  dans  un  pays  où  la  loi  favorifedes  dif- 
tindions  qui  les  deshonorent , ne  fcnt  pas  , 
pour  ainfi  dire  , en  naiffant , fes  facultés  con- 
traintes ; & calculez,  s’il  efl  poffible,  la  di- 
minution de  talens , de  vertus , d’habitudes 
grandes  & forces,  qui  doit  réfulter  de  cet 
état  de  chofes  pour  la  Nation. 


(i)  mes  Méinoires  dans  l’afFaire  de  Kommann. 


Je  regardais  donc  comme  un  point  infini^* 
ment  elTentiel  au  rétabliliement  du  reffor£ 
puilFant  de  Thonneur  dans  toutes  iês"  âmes, 

, au  développement  de  refprit  public  , qui  n^ 
peut  germer  dans  des  hommes  avilis,  i aboli- 
tion entière  de  toute  efpèce  de  di(linâ;ion,eà 
matière  de  peine  Ôc  d’impôt.  Mais  , ce  point 
obtenu  , je  ne  pénfe  pas  quil  faille  s’arrêter  ; 
ôc  il  rede  une  autre  chofe  non  moins  impof’- 
tante  à faire  , c eft  la  deilruèlion  de  tous  ces 
préjugés  extravagans  qui  veulent  que,  parcd 
qu’un  individu  n’efl  pas  né  dans  la  clalTe  des 
Nobles  ,è';  parce  que  dans  la'claffe  des  Nobles 
il  ne  compte  pas  un  certain  nombre  d ayeux  ^ 
quoiqu’il  faiie,  quelle  que  foit  d ailleurs  i émi- 
nence de  Tes  vertus  ou  de  fes  talens  , la  plu** 
part  des  places  ou  importantes,  ou  honorables 
dans  i’Etat  , ne  puiflentlui  être  confices. 

N’efl-il  pas  étonnant  , par  exemple  , que 
depuis  quelque  tems-onne  foit  plus  admis  dans 
beaucoup  de  Cours  Souveraines  , fans  faut 
preuve  de  quatre  degrés  de  Nobleffe  r Je  lois 
loin  d’imputer  aux  Cours  un  iifage  h extraot- 
' dinaire.  S’il  ed  un  état  dans  la  Société  qui 
exige  de  la  confidération  , c’ed  ceiwi  du  Mâ- 
giflrat.  Or,  quand  les  Magidrats  ont  vu  qu’oii 
accordait  plus  la  coniidéiationqu’à  la  naiiïan- 
ce  y quand  ils  ont  remarqué  que  ü leurs  Com« 
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pagnies  fe  peuplaient  de  gens  que  le  préjugé 
dominant  humilie  , elles  feraient  moins  hono- 
rées par  ceux  qui  difpofent  de  la  puiffancc  , 
moins  redoutables  , dès-lors , à lautoricé  qui 
opprime  , moins  refpedables  même  aux  ^^eux 
du  peuple  qui  ne  fort  que  d’hier  de  la  longue 
léthargie  dans  laquelle  il  a été  comme  enfeveli 
pendant  tant  de  ûècles  , il  a bien  fallu  , fi  je 
puis  me  fervir  de  ce  mot,  qu’ils  allalTentjCom- 
me  malgré  eux  , le  train  de  l’opinion , (Sc  qu’ils  ' 
décorahént  en  quelque  forte  leur  autorité  , 
pour  la  maintenir. 

Maisj  ce  qui  excufeades  yeux  non^prévenus, 
un  réglement  de  cette  efpèce , n’empêche  pas 
qui!  ne  convienne  de  faire  remarquer  com- 
bien efHoin  de  toute  idée  politique,  une  Na- 
tion où  le  préjugé  de  la  nailfance  eh  tel,  que 
celle  de  toutes  les  profeiîions , qui  doit  dé- 
pendre le  moins  de  mouvement  des  opinions 
fociales,  s’eft  vue,  par  la  force  des  chofes,  con- 
duite  comme  involontairement  à l’adopter. 

Ce  n eh  pas  tout  : & que  penfez-vous  enco- 
re de  Tufage  qui  veut  que  nul  ne  puihe  être 
prefente  au  Prince,  ne  jouiffe  du  privilège  d’ê- 
tre admis  à fa  table  , ou  à fes  fêtes  , n’ait  le 
droit  de  polTéder  telle  ou  telle  charge  à la 
Cour  , ou  , ce  qui  eh  bien  pis  dans  l’Etat , s’il 
€n  prouve  que  fa  Noblehe remonte  au  quator- 
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zièmefièclef  Jenefais  quel  eÛ  fimbécilequia 
imaginé  cette  bifarre  coutume  (i);maiSj  quand 
je fonge que DefcarteSjPafcal, Corneille,  Bob- 
fuet,  Monte fquieu,  ôc  cette  foule  de  Grands 
Hommes  auxquels  nous  avons  élevé  des  lia- 
tues,  n’auraient  pas  été  bonne  compagnie 
pour  un  Roi  de  France  ; quand  je  fonge,  de 
leur  vivant,  un  homme,  quelque  médiocre 
qu’il  fût , pouvait , avec  une  généalogie  , ob- 
tenir plus  d’égards,  recueillir  plus  de  refpeéls, 
j’avoue  que  je  fuis  un  peu  honteux  de  vivre 
au  milieu  d’une  Nation  où  de  fi  gothiques  ufa- 
ges  font  encore  en  honneur,  de  où  l’influence 
de  ces  ufages  eft  telle  , que  , ü nous  voyions 
reparaître  aujourd’hui  parmi  nous  ce  Cicéron 
qui  fauva  Rome , de  ce  Démoflhènes  qui  üz 
trembler  Philippe, 'nous  n’aurions  d’autre  em- 
ploi à leur  offrir  que  celui  de  SubfHtut  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  quelque  Bailliage  , s’ils 
voulaient  être  employés  utilement , ou  tout 
au  plus  une  place  à l’Académie  , s’ils  fe  déci- 
daient à ne  rien  faire. 

Voulez- vous  favoir  pourquoi  l’Angleterre 
vous  offre  une  fi  grande  quantité  d’hommes 
originaux  de  de  grands  caractères  ? Ne  l’attri- 

^(i)  Je  dois  dire  ici,  que  je  n’ai  pas  vu  un  Noble  , qui  ne 
blâmât  cette  coutume  fingulièrc  , 8c  qui  ne  comprît  qu’mon 
D aura  jamais  une  Nation  , tant  qu’elle  fubfiftera. 


buez  pas  uniquement  à rétabliiTement  de  la 
Chambre  des  Communes , ni  même  aux  ioix 
qui  protègent , dans  fon  fein  , la  liberté  des 
individus  ; attribuez-le  à ceci  fur-tout , que 
le  développement  des  facultés  humaines  y a 
une  telle  latitude  , qu  il  n’efl  point  de  pohe 
dans  l’Etat  auquel  ne  puhfe  parvenir  un  Ci- 
toyen , à quelque  claffe  de  la  Société  qu’il  ait 
d’abord  appartenu.  Voilà  ce  qui  fait  la  force 
de  ce  Peuple;  voilà  ce  qui , chez  lui , donne  à 
toutes  les  âmes,  ce  mouvement  vigoureux 
& plein,  que  nous  fommes  loin  de  remarquer 
chez  nous.  Quand  un  homme  de  génie  ne  voit 
devant  lui  pour  l’arrêter,  que  la  réadion  ordi- 
naire des  pallions  de  des  intérêts  humains 
contre  une  grande  ame  qui  veut  arriver  à fon 
polie , aucun  obllacle  ne  l’épouvante  , parcQ 
qu’aucun  obflacle  n’ell  invincible;  mais  files 
barrières  qu’on  luioppofe  ne  font  pas  despaf. 
fions,  des  intérêts  particuliers  ; fi  ce  font  des 
inllitutions  fixes,  des  loix  contre  lefquelles 
toute  efpèce  de  courage  ell  impuiffante  ; qué 
voulez-vous  qu’il  devienne  , Sc  qu’augurez- 
vous  d’un  peuple  où  les  plus  rares  qualités, 
ôc  les  vertus  les  plus  utiles  n’ouvrent  aucune 
carrière  à l’individu  qui  les  pofféde,  fi  c’efc 
dans  une  chaumière  , de  non,  dans  un  Palais  , 
qu’il  a reçu  le  jour  ? 


On  2ura  donc  déjà  fait^  Tans  doute  5 unfe 

pèce  de  conquête  fur  les  préjugés  qui  fondent 

notre  fervitude  , en  aboliffant  la  diftinélion 
des  peines  & des  impôts  ; mais , comme  vous 
le  voyez  , cette  conquête  eft  bien  peu  de  cho- 
fe  ,fi  Ton  ne  fait  un  pas  plus  confidérable,  en 
détruifant  toutes  les  Coutumes  qui  empê* 
chent  un  homme  quelconque  de  s ciever  par- 
mi nous  auplus  haut  période  ce  puiiTance  ou 
de  dignité  perfonnelle,  que  fes  facultés  lui 
permettent  d’atteindre. 

Prenéz-y  garde  ; j ai  prouvé  ailleurs  que  h 
fociété  nefepas  l’ouvrage  de  notre  volonté  ^ 
quelle  réfulte  immédiatement  de  l’exiftence 
Sc  de  la  nature  des  facultés  de  1 homme  , que 
rien  n’efl  donc  arbitraire  dans  les  infticutions 
qui  doivent  la  régir.  Or^  les  inflitutions  fo’- 
ciales  que  peuvent-elles  avoir  pour  objet  \ 
eft-cela  crainte  , la  gêne  , raneantilfement  de 
nos  facultés  ? Non  ^ fans  doute  ; car , dans  c^ 
fyhême  , à queldeffein  ces  facultés  nous  au- 
roient-elles  été  données?  N’eh-ce  pas  plutôt, 
au  contraire  , le  développement  facile  ré-  , 
guUer  de  ces  mêmes  facultés  ? Mais- alors, 
qu’avez-vous  fait  avec  les  ufages  dont  je  me 
plains  ici  ? Ne  vous  êtes-*vous  pas  pofitivemenç 
oppoféauplan  de  la  Nature  dans  i’drganifa- 
tion  de  la  fociété  ? Quoi  î il  lui  plaît  de  faire 
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naître  dans  la  'demeure  d’un  pâtre , un  hombc 
fupérieur , un  homme  qu’elle  dehine, par  con- 
lequent , à occuper  un  polie  éminent  parmi 
fes  femblables,  & parce  que  cet  homme  ne 
peut  faire  fes  preuves  chez  le  Généalogille  de 
la  Cour  , il  n’eh  bon  à rien  au  milieu  de  vous! 
& un  fot , né  dans  cette  claffe  d’hommes  que 
vous  appeliez  Grands,  va  s’emparer  fans  feru- 
pule  du-pohe  pour  lequel  l’homme  fupérieur 
était  né  (i)! 

Je  vousTalfure,  plus  vous  y réfléchirez  , âc 
plus  vous  verrez  que  c’ell  principalement  aux 
infliLUtions  que  j attaque  en  ce  moment, (inf- 
titutions  abfolument  femblables  à celles  qui, 
divifant  les  Indiens  en  caftes  qu’ils  ne  peu- 
vent franchir  ,&  qui  , étouffant  ainlî  en  eux 
toute  efpèce  d’émulation , n’en  ont  fait , de- 
puis long-tems,  qu’un  peuple  d’oppreffeurs  ôc 
d opprimés  ) , quil  faut  attribuer,  en  très- 
grande  partie, la  dégradation  ducaradère  na- 
tional , cet  efprit  de  fervitude  âc  d’envie  qui 
règne  dans  les  dernières  clalfes  de  la  fociété, 
cet  efprit  d’orgueil  & de  domination  , qu’on 
ne  remarque  que  trop  dans  les  premières  , ôc 
les  moeurs  fans  force  , fans  fuite  ôc  fans  éner- 
gie que  ce  double  efprit  devait  infailliblement 
faire  écfore. 


(ij  Je  vous  demande  ici  ce  que  vous  auriez  fait  du  Gé^ 
laéral  , s’il  était  né  en  France, 
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Délivrons  - nous  donc  , avant  tout,  puif- 
que  nous  nous  occupons  d’une  conftitution 
raifonnable,  non -feulement  des  diftinélions 
€n  matière  de  loi  ou  d’impôt,  contre  lefquel- 
les  je  me  fuis  déjà  élevé,  mais  auffi  de  tous 
CCS  ufagcs  vicieux^  qui,  en  arrêtant  le  mouvement 
des  facultés  de  Vhommt , le  jettent  dans  le  dé- 
couragement le  difpojent  à tous  les  genres  d ef 
clavage  qui  ri  ont  que  trop  régné  parmi  nous. 

Ces  pas  faits  ; c’eft-à-dire , les  idées  que  je 
propofe  ici  devenues  nationales , on  pourra 
enfin  s’occuper  avec  fuccès  de  déterminer  la 
confHtution  qui  nous  convient.  Je  n’ai  pas  le 
tems  d’expofer  ici  toute  mon  opinion  fur  un 
fujet  de  cette  importance.  Il  faudrait  vous 
rendre  compte  des  diverfes  réflexions  que  j’ai 
faites  fur  l’enfcmble  de  nos  moeurs,  de  nos 
loix,  de  nos  habitudes,  de  nos  préjugés,  fur 
les  caufes  de  notre  dégradation,  fur  les  prin- 
cipes d’après  lefquels  il  ferait  prudent  de  nous 
régénérer , fur  la  manière  dont  il  convient  d’a- 
mener ces  principes,  & tout  cela  n’efl pas  une 
tâche  médiocre, & malheuremeut  l’affaire  qui 
m’occupe  depuis  fi  long-tems,  & qui  ne  veut 
pas  finir , ne  me  permettra  d’y  fonger  que  lorf- 
que  vraifemblablement  il  ne  fera  plus  tems  de 
le  faire  avec  avantage  ; mais , quoique  le  loifîr 
me  manque  en  ce  moment , pour  m'expliquer 


k mon  gré  , je  ne  puis  cependant  m’empêdiet 
de  vous  communiquer  quelques  obfervations 
fur  deux  erreurs  dans  lefquelles  on  eft  déjà 
tombé , & deux  erreurs , à mon  gré  , bien  ef- 
fentieiles* 

La  première  , concerne  la  repréfentation 
aux  Etats-Généraux. 

- La  fecoiide , la  périodicité  des  Etats-Géné- 
raux. 

J'ai  été  bien  furpris,  je  l’avoue , que  nulle 
part  qn  n’ait  apperçu  l’inconvéniênt  qui  fê 
trouve  à faire  nommer  les  Kepréfentans  No-^ 
blés,  fimplement  par  des  Nobles,  les  Repré^ 
fentans  EccléfiaRiques , fimplement  par  des 
Eccléfiafliques  , Sc  même  les  Kepréfentans  du 
Tiers-Etat , fimplement  par  le  Tiers-Etat. 

L’homme  qui  doit  voter  aux  Etats-Géné^ 
raux,  qu’eft-il  à votre  avis  ? Efl-il  feulement 
le  Repréfentant  de  la  NoblefTe,  le  Repréfen- 
tant  du  Clergé  , ou  même  le  Repréfentant  du 
Tiers  ? N’eft-il  pas  réellement  le  Repréfentant 
de  la  Natioii  ? Et  comment  }a  repréfentera-il, 
fl  ce  n’cft  pas  par  un  fuffrage  pleinement  na-» 
tional  qu'il  eft  député  ^ - • 

-En  Angleterre , il  ny  a que  la  Chambre  de$ 
Communes  qui  repréfente  la  Nation',  car  la 
Chambre  des  Pairs 'nê-^la^r-epréfentc  point , 
puiiqu’élie  n eft  pas-  eompofée  de  Menibrés 
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élus.  Or,  dans  la  Chambre  des  Communes  fe 
trouvent  des  Baronnets , des  Chevaliers,  des 
Bourgeois  , des  Eccléfiafliques  , de  limples 
Propriétaires;  c’eft-â-dire  , tous  les  Ordres  de 
Citoyens  qui  vont  le  trouver  dans  nos  Etats- 
Généraux  , 6c  il  n’eft  pas  venu  dans  la  tête  des 
Anglais , qui  ont  rêvé  la  liberté  avec  un  peu 
plus  de  profondeur  que  nous , de  faire  élire  les 
Baronnets  par  les  Baronnets,  les  Bourgeois 
par  les  Bourgeois,  les  Eccléfiaftiques  par  les 
Eccléhaftiques.  Pourquoi  celaf  Parce  qu’ils 
ont  parfaitement  fenti  que  pour  qu’un  homme 
pût  être  regardé  réellement  comme  le  Kepré- 
fentant  de  la  Nation , il  fallait  qu’il  fût  choifi 
par  tous  les  Ordres  de  Citoyens  à la  fois , parce 
qu’lis  ont  parfaitement  compris , qu’en  adop- 
tant des  élections  par  clafles,  ils  introduiraient, 
dans  le  Corps  politique , des  femences  de  di- 
vifion  interminables,  parce  qu’ils  ont  parfai- 
tement vû  que  la  meilleure  manière  d’unir  les 
Citoyens  entre  eux,  6c  d’empêcher  l’orgueil 
réfultant  de  la  diltinêtion  des  rangs  6c  des  ri- 
chelTes , c’était  de  les  placer  , relativement  à 
la  carrière  politique  qu’ils  peuvent  parcourir, 
dans  une  dépendance  continuelle  les  uns  des 
autres.  . 

Voyez,  au  relie,  avec  quelle  méthode  6c 
quelle  connailfance  approfondie,  de  la  ma- 
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îiière  dont  fe  développe  Ferprît  public  chez 
un  peuple  , ils  ont  procédé  à la  formation  de 
leur  conftitution  : chez  eux,  vous  le  favez, 
on  ne  connaît  ni  la  diftindion  des  peines  , ni 
la  diftinclion  des  impôts.  On  paye  en  confé- 
quence  de  fa  richeffe  ; on  eft  puni  en  confé- 
quence  de  fes  crimes  : chez  eux  également,  <Sc 
je  viens  de  vous  le  dire,  il  neft  pas  de  Ci- 
toyen , dans  quelque  rang  que  la  Providence 
Fait  fait  naître , qui  ne  puiffe  prétendre  aux 
plus  hauts  emplois,  aux  prérogatives  les  plus 
honorables  dans  FEtat,  Sc  certainement  per- 
fonne  ne  s'avife  de  demander  à celui  que  le 
Prince  appelle  de  la  Chambre  des  Communes 
à la  Chambre  des  Pairs , s’il  a des  ayeux,  ou 
s’il  n’en  a pas.  Après  cela,  que  devaient  - ils 
faire  pour  être  conféquens  f Déterminer  leur 
fyftême  d’éledion,  de  manière  à ce  que  nul 
ne  portât , dans  FAffemblée  Nationale , ce 
malheureux  efprit  de  Corps , fi  confiaramenc 
ennemi  du  véritable  efprit  public  ; fe  donner, 
en  conféquence  , des  Députés  vraiment  élus 
■ par  la  Nation,  ôc  non  pas  par  des  portions  fé- 
' parées  de  la  Nation;  & de  ce  fyftême  d’élec- 
tion, & de  la  deftrudion  de  toutes  les  fauftes 
inftitutions  que  je  combats  , qu’eftdl  réfulté 
pour  eux  ?Que  le  bien  général  eft  toujours  ou 
le 'b  ut  ou  au  moins  le  prétexte  de  leurs  dif- 


ciiiïions  politiques  dans  rAfTemblée  Natio- 
nale ; que  l’orgueil  particulier  que  les  diflinc- 
tions  fociales  produifent  5 fur- tout  lorfque  , 
honorables  pour  les  uns  , elles  font , comme 
parmi  nous,  humiliantes  pour  les  autres  , ne 
s y fait  jamais  remarquer  ; que  fi  on  y apper- 
çoit  le  mouvement  des  paillons  humaines  , 
du  moins  ces  paillons  ont  un  fcul  ôc  même 
objet , & un  grand  objet  ; qu’amll  chacun  y 
arrive  avec  une  volonté  , qui  peut  être  per- 
vertie fans  doute,  mais  qui  du  moins  eft  toure 
relative  à la  chofe  publique  , & qui  , n’épui- 
fant  pas  fon  aêlion  fur  de  petites  prétentions 
perfonncllcs,  fe  conferve  entière  pour  les  in- 
térêts majeurs  qui  doivent  l’occuper. 

Or,  fl  ces  idées  font  juhes,  pourquoi  n’a- 
vons-nous  pas  imité  les  Anglais  en  ce  point  ? 
Qu’on  détermine  par  Province , par  Bailliage , 
à la  bonne  heure , la  quantité  de  Nobles , 
d’Eccléfiahiques  , de  gens  du  Tiers-Etat , 
qu’il  faut  élire  ;mais,  ce  nombre  déterminé, 
que  toutes  les  clalTes  s’unilTent  pour  élire  en- 
iemble  celui  qui,  dans  chaque  Ordre,  doit 
repréfenter  tous  les  Citoyens  à la  fois.  Com- 
ment n a-t-on  pas  vu  que  c’était-là  un  moyen 
infaillible  de  rendre  le  Clergé  3c  la  Nobleife 
plus  populaires  , de  donner  un  plus  grand  ca- 
raélère,  un  caradère,  pour  ainfi  dire  ,plus  na- 
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tional  à leur  députation  ; d'appaifer  l’efFer- 
vefcence  de  tous  les  intérêts  particuliers  , 
qu’il  femble  qu’on  n’ait  cherché  qu’à  exciter; 
d’appeller  enfin  à i’AlTemblée  des  Etats , non 
plus  des  partis  pour  fe  combattre , mais  des 
individus  déjà  difpofés  à s’aimer  Sc  à s’en- 
tendre ? 

J’arrïve  à la  périodicité  des  Etats -Géné-  \ 

raux.  On  a cru  gagner  beaucoup  6c  faire  un 
pas  bien  hardi  vers  une  confiitution,  en  obte- 
nant le  retour  périodique  des  Etats.  J’ofe  affu- 
rer,  moi,  que  fi  les  Etats  - Généraux  ne  font 
que  périodiques,  la  grande  affaire  de  la  conf- 
titution  efi:  manquée. 

Voyons  fi  je  le  démontre. 

Je  crois  que  l’on  conviendra  facilement 
qu’il  eil;  de  la  nature  de  l’autorité  d’acquérir 
fans  ceffe  ; qu’à  moins  que  le  Prince  , qui  en 
efi  le  dépofitaire  , ne  foit  d’un  caraélère  aufii 
modéré , aufii  difpofé  pour  le  bien  de  fon 
Peuple , que  celui  qui  nous  gouverne  aujour- 
d’hui , infailliblement,  félon  quelle  efi:  auda- 
cieufe  ou  timide , elle  tend  ou  à renverfer , ou 
à corriger  les  bornes  dans  lefquelles  elle  efi  cir- 
conferite.  ^ 

Or , cela  pore,  ( nous  ne  voyons  que  le  mo- 
ment prefent  ; penfons  un  peu  à l’avenir  , ) 
nue  peut-il  nous  arriver  avec  des  Etats-Gé- 


néraux  qui  ne  feront  que  périodiques  ? Des 
calmes  & des  tempêtes,  de  puis,  enfin,  la 
deftrudion  d’un  ordre  de  chofes  qui  ne  pro- 
duira que  des  calmes  & des  tempêtes. 

Lorfque , dans  de  certaines  tenues  d’Etats , 
l’autorité  aura  foLiffert  Je  crois  que  j’avance  une 
chofe certaine, e.n  affirmant  quelle  empioyera 
le  tems  quilui  fera laiffiéjurqu’à  une  autre  tenue, 
pour  recouvrer,  par  les  moyens  de  corruption 
qui  font  à fon  ufage  , la  portion  de  pouvoirs 
dont  elle  fe  fera  involontairement  dépouiliéca 
Lorfque,  dans  d’autres  tenues  d’Etats , l’au- 
torité, au  contraire,  aura  trop  envahi-,  je  crois, 
que  j’avance  encore  une  chofe  certaine , en 
difant  qu’il  n’en  réfultera,  jufquà  une  autre, 
tenue,  des  mécontentemens  pour  le  Peuple, 
<5c  ce  qui  efl  bien  pis,  peut  être  une  forte  de 
laffitude  , après  laquelle  les  tems  de  fervitude 
pourront  recommencer. 

Vous  n’aurez  , félon  moi , dans  ce  fyuême  , 
qu’une  exillence  femblablç  à celle  d’un  malade 
qui  paiTe  , d’un  accès  de  fièvre  , à un  état  de 
ffupeur  , qui  ne  fort  de  cet  état  de  fiiipeur  que 
pour  éprouver  un  accès  de  fièvre  , qui  finit 
par  s’éteindre  dans  un  fommeil  létargique. 

De  plus,  penfez  donc  qu’il  efl  bien  des 
circonfiances  , dans  l’intervalle  d’une  tenue 
d’Etats  à.  une  autre, où  l’autorité  a befoin  d’agir 
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autrement  qu’on  ne  Ta  prevu,  ou  au-delà  de  ce 
quonaprévu.  Or,  dans  cette  hypothèfe,  il  lui 
faut  une  loi  pour  agir  ; fi  la  loi,  d’après  nos 
principes  aduels  , n’eft  que  la  volonté  du 
Prince  , confentie  par  le  Peuple  , qu’efl- 
ce  qui  fera  cette  loi  , les  repréfentans  du 
Peuple  n’étant  pas  affemblés  f Vous  fe- 
rez donc  forcés  de  décider  ,*  dans  ces 
circonilarices  , qui  ne  feront  que  trop  fré- 
quentes , ou  que  le  mouvement  du  Gouver- 
nement, jufqu’àune  tenue  prochaine^,  doit 
s’arrêter  : ce  qui  ferait  une  abfurdité  infigne  , 

( car  c’en  une  infigne  abfurdité  que  de  vouloir 
que  le  mouvement  du  Gouvernement  s’ar-* 
rête  , ) ou  que  le  Prince  doit  être  revêtu,  pour 
ces  cas  feulement , du  pouvoir  provifionnel 
de  faire  une  loi.  Mais  , comment  déterminer 
ces  cas  f Mais  de  plus , prenez  garde  que  11 
vous  donnez  ce  pouvoir  provifio  nnel  au 
Prince  , vous  commettez  la  même  faute  que 
vos  ancêtres,  qui,  en  lui  confiant  un  pouvoir 
de  cette  nature,  ont  accoutumé  les  Mmiftres 
àfe  mettre  infenliblement  à la  place  de  la  Na*? 
tion  , de  préparé  ainli  l’invafion  tpus  fes 
droits. 

Je  fais  que  vous  allez  me  répondre  que  les 
Etats,  pour  prévenir  ces  inconvéniens,  peu- 
vent nommer  une  commiffion  intermédiaire, 
fans  le  confentemenc  de  laquelle  rien  ne  fe 
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fera.  Une commilTion intermédiaire Î-Eh  bien,, 
je  foutiens  que  s’ils  ont  le  malheur  d’adopter 
un  établiüement  de  ce  genre  , le  droit  de  la 
Nation  à la  légiflation  ne  fera  qu’un  peu  pluî 
promptement  envahi.  Comment  ne  voit-on 
pas  que  l’intérêt  de  l’autorité  fera  de  faire  ce 
quelle  a déjà  fait  f (Car,  fi  vous  étudiez  bien 
votre  hifioire,  vous  verrez  que  l’établifiement 
dont  il  s’agit  ici  n’efi:  pas  nouveau.  ) Com- 
ment ne  fent-on  point  que  l’autorité  s’unira 
infailliblement  à la  Commifiionpour  éloigner 
d’abord  , puis  , pour  empêcher  le  plus  quelle 
pourra,  la  tenue  des  Etats f Que  les  prétex- 
tes abonderont  ? ( une  guerre  étrangère , des 
troubles  civils , par  exemple  ) j afin  quelle fe 
maintienne , dans  le  prkrcipe , avec  la  Com- 
mifiion,  enfuite,  fans  fon  concours,  dans 
l’exercice  d’un  pouvoir  qui  ne  lui  était  que 
précairement  attribué.?  Qu’enfin , s’il  nous 
vient  encore  des  Miniftres  comme  Richelieu, 
qui  ayent  le  defpotifmedans  la  tête  ôc  dans  le 
cœur  ,1a  CommifiTion  ne  fera  plus  , en  leurs 
mains,  qu’unmoyen  très-commode  pourren- 
dre  la  Nation  inadive,  & la  contraindre  à l’ou- 
bli de  fes  prérogatives  les  plus  effentieUes. 

J’ai  étudié  les  anciennes  légiflationSj<S:  je  n’y 
ai  vu  nulle  part , chez  les  peuples,  qui  du  moins 
s’étaient  fait  une  idée  jufiedeia  liberté  Sc  des 
loix,qu’onaitpenfé  qu’il  pût  exifter  une  conilif 
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tution  raifonnable  par-tout  où  le  mouvement 
de  la  Légifîacioii  n’agit  que  d’une  manière  pé- 
riodique. 

Le  mouvement  de  la  Légiflation  me  paraît 
être  au  corps  politique,  ce  qu  eft  corps  humain 
le  mouvement  du  diaphragme,  le  mouvement 
d’infpirationou  de  rerpiraLion:  c ejl  le  mouve- 
ment léglflatif  qui  conflitue  lavie  du  corps  poli’- 
tique , comme  c’efb  le  mouvement  du  diaphra- 
gme qui  conflitue  la  vie  du  corps  humain. L’un^ 
félon  moi , n’efl  pas  plus  fait  pour  être  inter- 
rompu  que  rautre;&  je  ne  conçois  pas  davanta- 
ge un  corps  politique,  fans  un  pouvoir  légiflatif 
toujours  enaêlivité,  que  je  ne  conçois  uneor- 
ganifation  humaine,  exiflante  fans  ce  mouve- 
ment d’infpiration  & de  refpiration  , dont  je 
viens  de  parler. 

Obfervez  encore  ceci,  que  la  meilleure  ma- 
nière d’alTurer  votre  conflitution,  quand  vous 
en  aurez  une,c’efl  d’acquérir  des  habitudes  re- 
latives à votre  conflitution.  Et  pourquoi  ce- 
la? parce  qu’alors, attaquer  votre  conflitution, 
ce  fera  néceffairement  attaquer  le  fyflême 
de  vos  habitudes.  Or  , attaquer  le  fyflême 
de  vos,  habitudss , c’efl  véritablement  por- 
ter fe  trouble  dans  toute  votre  exiflence. 
Eh!  qu’efl-ce  qui  fouffre  avec  patience  que 
fon  exiflence  foit  troublée  f Qu’efl-ce  qui  ne  fe 
met  promptement  en  défenfe  pour  la  garantir  f 


Mais , maintenant , de  quelle  manière  fe  for- 
ment les  habitudes  politiques  d’un  peuple  ? 
Abfolument  de  la  même  manière  que  fc  for- 
ment nos  habitudes  morales  ou  phyfiques  ; par 
une  continuité  d’ades  de  la  même  efpèce. 

Comment  faites-vous  acquérir  à votre  corps, 
par  exemple,  la  facilité  de  produire  tel  ou  tel 
mouvement?  N’eft-ce  pas  en  le  plaçant  con- 
tinuellement dans  la  fituation  où  il  faut  né- 
celTairenient  que  ce  mouvement  foitproduit? 
Comment  faites-vous  acquérir  à votre  ame  la 
facilité  de  pratiquer  telle  ou  telle  vertu  ? 
N’eft-ce  pas  aufii  en  plaçant  votre  arae  dans 
une  fituation  où  l’exercice  de  cette  vertu  lui 
devient  néceffaire  ? Or,  fi  c’eftainfi  que  fe  for- 
ment vos  habitudes  phyfiques  & morales,  n’elb 
ce  pas  également  de  la  même  maniéré  que 
doivent  fe  former  vos  habitudes  politiques  ? 

Cela  pofé,  qu apperçois-je , je  voiîs,pne, 
dans  la  .périodicité  de  vos  Erats-Generaux  ? 
j’apperçois  qu  au  moment  de  la  tenue  de  vos 
Etats , tous  les  efprits  s’échaufferont  fur  les 
queftions  qui  pourront  y être  traitées;  que  rela- 
tivement à ces  différentes  queüicns,  toutes  les 
Volontés  vont  fe  mouvoir , toutes  les  facultés 
fe  déployer.  Mais  après  la  clôture  des  Etats, 
que  ferez-vous  de  ce  mouvemeneexagere  des 
efprits,  des  volontés,  des  facultés Ne  fau- 
dra-t-il  .pas , de  toute  nécedité,  qtul  s’ap- 


26 

paife , ou  qu’il  change  d’objet  f Et  dans  rim 
Sc  l’autre  cas,  comment  vont  fe  former  pour 
vous  les  habitudes  politiques  dont  je  vous 
parie  f Je  vous  vois  ici  tantôt  modifiés  d’une 
façon,  tantôt  d’une  ' autre  , tantôt  agités, 
tantôt  en  repos,  mais  non  pas  conflamment 
appliqués  à la  même  chofe,  non  pas  contam- 
inent exercés  par  les  mêmes  circonftances  ; 
Sc  puifque  c’efl  dans  une  manière  d’être  per- 
manente, puifque  c’eft  par  une  continuité 
d’acles  du  même  genre , que  fe  déterminent 
vos  habitudes  ; encore  une  fois  , comment 
vous  donnerez-vous  les  habitudes  politiques 
qui  vous  manquent? 

Savez-vous  pourquoi  notre  Nation  n’a  point 
de  caraélère  ? c’efl  .qu’elle  n’a  point  de  Gou- 
vernement ; c’efl  que  les  principes  de  fon  ad- 
miniftration  changent  comme  les  hommes 
qui  font  à la  tête  de  fon  adminiflration  ; c’eft 
que  les  individus  y appartenant  à un  ordre  de 
chofes  infiniment  mobile,  doivent  infaillible-- 
ment  s’arranger  pour  cet  ordre  de  chofes; 
c’eil  que,  dès-lors,  à l’exception  d’un  bien 
petit  nombre , tous , afin  d’être  mieux  , doi- 
vent fe  compofer  une  manière  d’être,  qui  fe 
prête  à tout  ; tous  doivent  s’organifer  de 
façon  à ce  qu’aucune  circonllance  ne  les 
blefle , c’eft-à-dire , fe  donner  une  organifation 
fans  mufcle , fi  on  me  permet  cette  exprefiion , 
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qui  s’aiTouplilTe  fous  toutes  les  mains , 6c  fe 
compofe  ians  effort  pour  toutes  les  formes 
qu'on  veut  lui  faire  prendre. 

Or,  (il  faut  me  pardonner  fi  j'iafifte  fur  ce 
point),  je  n ai , je  l'avoue,  qu’une  manière  de 
juger  de  la  bonté  ou  du  vice  d'une  inftitu- 
tion;  comme  je  fuis  perfuadé,  depuis  long- 
tems,  que  les  lois;  avec  tout  leur  appareil, 
n'ont  été  imaginées  que  pour  faire  les  mesurs  ; 
fitôt  qu'on  me  propofe  une  inflitution,  mon 
premier  foin  eft  de  rechercher  quel  doit  être 
fon  effet  moral  fur  le  caractère  du  peuple  qui 
en  efl  l'objet;  (Sc  fi  cet  effet  moral  efl  nul,  je 
dis  que  l'inflitution  efl  inutile  ; fi  cet  effet  mo- 
ral efl  dangereux,  je  dis  que  riaflitution  eH 
mauvaife. 

Mais, d’après  cette, idée,  quel  effet  moral 
réfultera  pour  nous,  je  vous  le  demande,  de 
la  Légiflarion  intermittente  qu'on  nous  pro- 
pofef  Quelles  habitudes  forces,  quelle  uni- 
foirmité  de  conduite  & de  principes  vous  fera- 
t-elle  acquérir  f Comment  fon  adion , inter- 
rompue, à des  époques  déterminées,  puis 
recommençant  à longs  intervalles,  pourra- 
t-elle  donner  des  formes  confiantes  à nos 
moeurs  f ôc  fi  elle  nous  laiffe  à peiuprès  ce  que 
nous  fommes,  fi  du  moins  elle  ne  produit 
pour  nous  que  des  mouvemens  troublés  6c  fans 
fuite,  ne  ferons-nous  pas  toujours  une  Nation 


fans  caractère  f <Sc  une  Nation  fans  cara^lerc^ 
une  Nation,  dont  la  conftitution  eft  telle 
qu  elle  ne  développe  dans  les  individus  qui  la 
compofent , aucune  habitude  profonde , peut- 
elle  fe  flatter  que  les  Loix  quelle  s’eftchoifies 
feront  durables'? 

Ainfl , même  en  laiffant  à part  les  inconvé-^ 
viens  que  j’ai  démontré  devoir  réfulter  pour 
la  liberté  publique , de  Fintermittence  des 
Etats-Généraux,  par  cela  feul  que  cette  inter- 
mittence efl;  incompatible  avec  des  habitudes 
politiques  fixes,  avec  un  caraêlere  national 
déterminé , par  cela  feul  qu’un  peuple  fans  ha- 
bitudes politiques  & fans  caraélère,  eft  un 
peuple  où  aucun  fyflême  de  Légiflation  ne 
peut  durer,  il  eft  donc  démontré  que  les  Etats-* 
Généraux  ne  feront  qu’une  inftitution  fauife , 
s’ils  font  périodiques  ; & de  cette  vérité  main- 
tenant démontrée  , que  dois-je  conclure? 
Ceci  nécefiairement,  que  nos  Etats- Généraux 
ne  produiront  un  bien  réel  ^ qu  autant  qu  ils 
feront  permanens  ^ qu  autant  que  leur  perma- 
nence deviendra  la  première  Loi  politique  de. 
l'Etat, 

Al -JE  fini  ? Non,  en  vérité  : & puifque  j’y 
fuis,du(Té-je  anticiper  fur  la  manifefiation  de 
quelques  idéesimportantes  , que  je  voudrais 
bien  pouvoir  un  jour  développer  toutes  à-la- 
fois,  U faut  encore  que  je  vous  expofe  quelle 
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forme  il  me  paraît  convenable  de  donneravos 

Ëtats-Généraux  , & comment , relativement  a 
cette  forme,  il  feroit  bon  d’orgamfer  vos 

Provinces  & vos  Villes.  j r 

Onabeaucoup  difputé  fur  la  queftion  de  fa- 

voir  fl,  dans  les  Etats-Généraux,  on  doit  deli- 

bérer  par  ordre  ou  par  tête. 

Ce  n’efl:  plus  là  une  queftion,  des  Imftant 
qu’on  reconnaît  la  néceffité'de  rendre  les 
Etats-Généraux  permanens. 

Dans  une  pareille  hypothèfe  , la  Delibera- 
tion par  Ordre  & la  Délibération  par  tête  , 
me  paraiffent  également  impolitiques. 

Et  d’abord  , deux  raifons  doivent  fair^ 
profcrire  la  délibération  par  Ordre. 

La  première  , c’eftque  fi  vous  divifez  tous 
les  Citoyens  en  Ordre,  vous  perpétuez,  vous 
fandionnez  tous  les  préjuges  qui  font  réfultes 
de  cette  fatale  diftindidndes  Ordres.  Les  deux 
Ordres  privilégiés  auront  beau  reconnaître 
qu’il  convient  de  rendre  la  contribution  com- 
mune , qu’il  convient  même  d’abolir , comme 
une  inftitution  barbare  , la  funefte  diftindion 
des  peines  ; je  vais  plus  loin  : ils  pourront 
trouver  jufte  qu’un  homme  du  peuple , en 
conféquence  de  fes  vertus  ou  de  fes  talens  , 
puifte  prétendre  aux  diftindions,  aux  eni'’ 
plois  les  plus  honorables  dans  la  fociété , eh- 
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bien,  de  celafcul,  que  chaque  Ordre  aura 
foin  de  s’environner  de  barrières  qu’il  ne  vbu-, 
dra  pas  franchir  , la  hniple  force  des  cho- 
fes,  ôc  cet  orgueil  fecret  qui  nous  porte  à 
nous  didinguer  fans  ceüe  de  nos  femblables , 
à ne  pas  nous  replacer  dans  la  foule,  quand 
nous  en  avons  une  fois  été  féparés , vous  ra- 
mèneront bien  vite  toutes  les  opinions  faulTes, 
qui,  plus  encore  que  vos  lois,  ont  préparé 
votre  fervitude.  Avec  cette  dangereufe  dif- 
tinèlion  des  Ordres,  vous  ne  tarderez  pas  à 
voir  fe  confolider  cette  diftindion  non  moins 
fatale  dans  les  profelTions,  qui  fait  aujour- 
d’hui que,  quoique  toutes  foient  également 
utiles , le  grand  nombre  cependant  eft  in- 
compatible avec  la  qualité  de  Noble  ; qui 
fait  qu’un  Noble  n’a  prefque  d’autre  carrière 
à parcourir  que  la  carrière  militaire  , qiii 
rend  ainfi  le  corps  de  la  Noblelfe  absolu- 
ment dépendant  des  grâces  de  la  Cour,  & 
des  caprices  de  l’autorité  : Sz  faut-il  que  je 
dife  cornhien  a été funejîe  a notie  libeîte^  & 
a notre  morale  publique,  la  dépendance  dont 
je  parle  ici , & comment  , tant  qu  elle  exiflera 
au  point  ou  nous'  la  voyons , le  defpotifme  ne 
cejfera  pas  d'étre  pour  la  Nation  un  fléau  tou- 
jours pojfble  & toujours  redoutable, 

La  fécondé  raifon , qui  rend  la  délibéra- 
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tîon  par  ordre  impoîitique , c’efl  que  , puif- 
que  par  le  feul  effet  de  ce  genre  de  délibé- 
ration, tous  les  préjugés  particuliers  à cha- 
que Ordre  feront  foigneufement  confervés^ 
infailliblement , dans  leurs  difculTions , les 
-votans  de  chaque  Ordre  feront  mus  par  deux: 
efprits  : par  fefprit  particulier  de  leur  Or- 
dre , 8c  par  fefprit  public , qui  fera  bien  fai- 
ble à côté  de  fefprit  particulier  de  leur  Or- 
dre; car  ofi  tient  plus  à fon  Corps  qu  à fa 
Patrie  , comme  on  tient  plus  à foi  qifaux 
autres.  Mais,  que  produira  ce  double  efprit? 
Pas  autre  chofe  que  des  Loix  imparfaites.  Et 
pourquoi  cela.?  Parce  qu’elles,  ne  feront  pas 
le  réfultat  de  volontés  pleines,  entières  , oc- 
cupées uniquement  d’un  objet,  parce  qu’une 
foule  de  palTions  perfonnelles  en  auront  pré- 
paré la  rédadion  , oc  que,  comme  je  crois 
l’avoir  dit  plus  haut , hs  paJfLons  perfonnelles 
& les  volontés  partagées  entre  plujîeurs  objets 
ne  valent  rien  pour  faire  des  Loix,  Réüé- 
chhfez  à ce  qui  s’eft  paffé  de  nos  jours  en 
Suède.  Les  Etats  de  ce  Royaume  étaient  com- 
pofés  de  quatre  Ordres  diftinds.  Ces  Ordres, 
quand  iis  étaient  alTemblés  , relfemblaient 
prefque  toujours  à quatre  phalanges  armées 
pour  fe  combattre  ; de  qu’ont-ils  produit  ? 
Des  troubles,  des  divhions , tant  qu’à  la  hn 
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le  peuple  Suédois  s’ed  îalTe  de  lâ  liberté  ^ 
comme  ou  fe  iaffe  d un  fardeau,  6c  quil  a 
préféré,  à cette  liberté  trop  orageufe  , un 
Gouvernemenc  prefque  abfolu. 

Je  viens  à la  ùLlibération  par  tête  : c’efl 
toujours  dans  i’hypothèfe  des  Etats-Géné- 
raux permanens  que  je  Texamine  ; un  petit 
nombre  de  réflexions  vont  vous  démontrer 
qu  elle  n’efl:  pas  meilleure  que  l’autre. 

L’autorité  efl  populaire  aujourd’hui*,  mais, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  , de  fa  nature , elle 
tend  à né  l’être  pas. 

Or , pour  s’accroître , ou  elle  peut  avoir 
befoin  du  peuple , ou  elle  peut  avoir  befoin 
des  deux  Ordres  diflingués  du  peuple. 

Si  elle  a befoin  du  peuple , & qu’on  déli- 
bère par  tête,  en  accordant  au  peuple  quel- 
que faveur  légère,  & il  demande  toujours  fî 
peu  de  chofe  , en  fe  procurant  quelques  fuf- 
frages  dans  les  deux  autres  Ordres , infail- 
liblement elle  fera  la  Loi  qui  lui  conviendra. 

Si  elle  a befoin  de  deux  autres  Ordres, en  leur 
accordant  quelques  diftinétions  nouvelles  , en 
gagnant  quelques  fuffrages  dans  le  peuple  , 
infailliblement  auffi , & avec  autant  de  faci- 
lité , la  Loi  pourra  devenir  fon  ouvrage. 

En  un  mot, parce  qu’ily  aura  néceffairement 
une  oppofltion  d’intérêts  très-marquée,  entre 

les 
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ks  dlverres  ciafTes  de  votans  à rAffembléa 
nationale , parce  que  les  réunir  dans  le  meme, 
lieu  , ce  ne  fera  pas  réunir  leurs  affections  & 
leurs  volontés  , félon  l’efpèce  d’intérêts  que 
favorifera  l’autorité,'  elle  fera  toujours  affu- 
rée  de  faire  pencher  la  balance  en  fa  faveur. 
De  plus  , de  cette  confidération  efl  encore 
importante  , la  Loi  ne  doit  jamais  être  l’ou- 
vrage d’une  paiTion,  d’un  mouvement  exa-, 
géré  dans  les  têtes,  il  faut  la  foumettre  à 
plulieurs  fortes  d’examens , avant  que  de  lui 
donner  fa  dernière  forme  ,*  mais  ici , comme 
tous  à-la-fois  délibéreront^  fur  la  Loi , fans 
parler  davantage  de  l’autorité,  n’avez-vous 
pas  à craindre  qu’un  ambitieux  qui  aura  de 
l’éloquence,  de  l’adrelTe  , des  vues  profon- 
des & de  grands  moyens  pour  faire  prof- 
pérer  ces  vues,  ne  s’empare,  par  le  feul  af- 
cendant  de  fon  caraélère  , de  la  pluralité  des 
fuffrages  ? de  quoique  le  Roi  ait  le  droit  d’ac- 
cepter ou  de  refufer  la  Loi,  ce  qui  le  conf- 
titue  effentiellement  Légiilateur , ne  voyez- 
vous  pas,  comment  , en  un  infîant,  armé 
de  toutes  les  forces  de  l’opinion,  il  peut 
mettre  jufqu’au  Trône  même  en  danger  ? 
Lorfque  Cromwel  voulut  envahir  la  liberté 
de  fon  pays,  il  réduilic  le  Parlement  à une 
feule  Chambre,  parce  qu’il  ne  pouvait  être 
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dans  les  deux  Chambres  à-la-fois,  Sc  faifanc 
pafferla  Loi  par  un  feul  examen,  fur  lequel 
il  influait  à fon  gré , il  finit  pas  n en  faire 
autre  chofe  que  rexpreflTion  confiante  de  fa[ 
volonté  (i). 

Ainfi  donc  , dans  rhypotbèfe  des  Etats- 
Généraux  permanens,  vous  ne  pouvez,  avec 
füccès , ni  délibérer  par  ordre  , ni  délibérer 
par  tête. 

Mais  alors,  que  faut-il  donc  faire?  Ce 
quon  fait  ailleurs,  fi  ce  quon  fait  ailleurs 
efl:  fage. 

Or,  voyons  ce  quon  fait  ailleurs. 

Je  remarque  qu’en  Amérique  , où  l’égalité 
des  hommes  efl  le  premier  des  dogmes  poli-- 
tiques  , où  aucune  prérogative  héréditaire  ne 
diflingue  les  individus  , ou  certainement  , 
toutes  les  conftitutions  n’ont  pour  objet  que 
d’aüùrer  la  liberté  , le  corps  légiflatif  efl 
par-tout  compofé  de  deux  Chambres , la 


(r)  J’ayoîie  que,  lorfque  je  penfeaux  précautions  qu’il  faut 
prendre  pour  Lire  une  loi,  jû  l’on  ne  vouloir  point  de  confti- 
tution,  fl  on  vouloir  continuer  à vivre  au  hafard  , fi  on  s’obfti- 
nolt,  en  conCéquence , à n’avoir  que  des  Etats-Généraux  pé- 
riodiques, je  préférerais  la  délibération  par  ordre  à la  délibéra- 
tion par  tête  i &l  cela  pour  l’avantage  même  du  I iers-Etat  , 
qui  fera  icujours plus  fort  en  délibérant  à part,  qu’en  délibé- 
rant avec  les  deux  autres  Ordres, fous  l’influence  des  préj-./gés 
hum.lians  donc  il  chei  che,avec  tant  dc'raifon,  à s’affrancinr. 
' Mais  ,il  me  femblequ’enin  on  voudra  une  conilicution.,. 
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Chambre  des  Repréfentaas  & le  Sénat  ^ que 
ces  Chambres  font  formées  de  membres 
élus  fuivant  certaines  règles;  que  bien  que  la 
loi  ait  été  délibérée  dans  ia  Chambre  des  Ré« 
préfentans  ôc  confentie  par  elle,  cependant 
elle  n’ef;  définitivement  loi  que  iorfqifeile  a 
fubi,  dans  l’autre  Chambre,  un  nouvel  exa- 
men <5c  mérité  une  nouvelle  approbation  : en 
y réfiéchiiTant  un  peu,  il  me  paraît  que  cet 
ufage  n’a  été  adopté  dans  cette  contrée,  que 
pour  éviter  les  incoavéniens  des  Républiques 
anciennes,  où  les  loix  n’ont  été  fi  fouvent 
que  le  réfultat  des  palTions  de  quelque  Chef 
de  parti,  parce  qu’une  délibération  unique, 
prife  par  le  Peuple,  fuffifaic pour  les  conllituer. 

Je  remarque  qu’en  Angleterre,  où  les  pré- 
rogatives héréditaires  exiftent  comme  chez^ 
nous,  mais  où  l’on  s’eft  aufîi  occupé  de  li- 
berté, il  faut  trois  volontés  pour  faire  la  loi , 
la  volonté  delà  Chambre  des  Communes,  ou 
des  Repréfentans  de  la  Nation,  qui  délibéré 
la  première;  la  volonté  de  la  Chambre  des 
Pairs,  ou  des  chefs  inamovibles  de  la  Na- 
tion, qui  ale  droit  de  rejetter  la  loi  confentie 
par  la  Chambre  des  Communes;  la  volonté 
du  Roi  qui  peut  rejetter  la  loi , même  accep- 
tée par  les  deux  Chambres. 

11  faut  donc  que  ia  loi  y fubiffe  trois  exa- 
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mens , êc  reçoive  trois  fandions  avant  que 
d’être  promulguée  ; on  n’y  a donc  pas  voulu, 
non  plus  qu  en  Amérique,  que  la  Loi  pût  ja- 
mais être  Feffet  d’une  émotion  foudaine , on 
y a donc  craint,  il  elle  n’était  alTujettie  qu’à 
un  feul  examen,  quelle  ne  pût  devenir  y dans 
les  mains  aulfi  de  quelque  Chef  de  parti,  un 
inftrument  pour  renverfer  la  conftitution, 
s’élever  furfes  ruines. 

Cela  pofé  , 

PouFxQ.uoî  ne  nous  conduirions-nous  pas, 
comme  on  Fa  fait  en  Angleterre  Sc  en  Améri- 
que f 

Pourquoi,  maintenant  ^qu’il  nous  ell  dé- 
montré  qu’il  nous  faut  des  Etats-Généraux 
permanens , Sc  que  ces  Etats-Généraux  feront 
mal  confiitués,  fi  Fon  y délibère  par  tête  ou 
par  Ordre  ; pourquoi  ne  les  diviferions-nous 
pas  en  deux  Chambres  qui,  Fune  après  Faurre, 
examineraient  lesLoixà  établir,  & leur  feraient 
auiTi  fubir  deux  examens  avant  que  de  lespre^ 
fenter  au  Monarque  qui,  feui,  par  fon  con- 
fentement,  peut  les  revêtir  du  caradère  de  la 

Loi? 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  haute, 
ou  une  Chambre  des  Pairs,  Sc  cette  Cham- 
bre , (|uant  à préfent  (i) , ferait  compofée  des 

( I ) Je  dis  a préjmt,  parce  que  dans  la  fuitî , le  Roi 


37 

Membres  de  la  Famille  Royale,  des  Princes  du 
Sang  , des  Chefs  des  principales  familles  no- 
bles de  rEtac,&  des  Députés  de  POrdre  Epif- 
copal:  car rOrdre  Epifcopalefl  trop  nombreux 
parmi  nous,  pour  pouvoir  aihfleren  Corps  aux 
Aifemblées  delaNation.  Il  ny  auroit  d’élus 
ainli  , dans  la  Chambre , que  les  Membres  du 
Clergé  qui  , félon  moi,  ne  devraient  s’y  trou- 
ver que  dan  sla  proportion  d’un  à trois  avec 
les  Membres  de  la  NoblelTe. 

Nous  aurions  donc  une  Chambre  des  Com- 
munes ou  des  Repréfentans  de  la  Nation,  & 
cette  Chambre,  quant  à préfent  (i) , ferait 
compofée  de  Membres  élus  dans  la  NoblefTe, 
qui  ne  jouiraient  pas  du  privilège  de  'la  Pairie, 
dans  le  Clergé  du  fécond  Ordre,  êc  dans  la 
claffc  nombreufe  du  Tiers-Etat,  de  telle  façon 
que  la  Noblelfc  y ferait  plus  nombreufe  que  le 

d '.k  avoir  le  droit  d'e  faire  monter,  de  la  Chambre  des  Repré- 
ferrans,  à la  Chambre  des  Pairs,  tout  homme,  quel  qu’il  Toit, 
qui,  par  fesftrvices,  ou  parfes  ralens, lui  aura  paru  mériter  cet 
honneur  certainement  il  n’eft  aucun  Pair  du.  Royaume  , 
qui  ne  fût  daté  de  fiéger  â cô  é de  Montcfquieu  , ou  d’un 
homme  tel  que  Washington  , par  exemple , s’il  le  trouvait  de 
tels  porfonnagesdans  la  Chambre  des  Repréfentans.  À u rdbe, 
pullque  je  penfe  que  dans  ce  moment.  ï1  faudrait  que  les  chefs 
des  principales  familles  nobles  de  l’Etat  entralîent  dans  la 
Chambre-hau^e  ,onfcnr  qu’il  conviendrait  que  le  nombre, 
aébuel  des  Pairs  fût  confidérablement  augmenié. 

(i)  Je  d\s  ,qu^int  a préfent,  parce  que  peu  ra’impo:  te  , îorf- 
que  CS  préjugés  que  je  com'  ats  feront  derrutts , qu’il  y aie 
plus  ou  moins  de  Nobles  dans  la  Chambre  de;  Reprélencans, 
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Cl'crgé , (Sc  que  le  Tiers-Etat  y ferait  plus  nom-  ' 
breux  que  le  Clergé  & la  NoblefTe  réunis  ; de 
telle  façon  encore,  d’après  les  principes  que 
^j’ai  expofés  plus  naut,  que  nul  ne  pourrait  y 
être  admis  fur  le  fimpie  voeu  de  fon  Ordre  , 
puirquiifaut  prolcrireladiftméfion  des  Ordres 
dans  le  Corps  politique  délibérant,  mais  par; 
le  luffiage  de  tous  les  Eleéleurs  Eccléfiafliques , 
Nobles  ou  non  Nobles  de  ion  canton. 

Je  crois  qu’ici  je  n’ai  pas  beioin  de  prouver 
qu’il  faut  neceilairement  quetousles  Membres 
de  la  Chambre  des  Communes  foient  élus.  On 
fent  bien  que  de  cela  ieiil , qu  ils  font  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation , ils  ne  peuvent  délibérer 
pour  elle  qu’autant  qu’ils  reçoivent  d’elle,  à cet 
égard , une  million  fpéciale, 

Cnpourrait  feulement  me  demander  la  raifon 

pour  laquelle  j’ai  compofé  la  Chambre  Haute 
de  Membres  inamovibles , ou  qui  n’y  entrent 
qu’à  raifon  de  leurs  dignités, ôc  non  pas  de  Mem- 
bres élus  par  la  Nation,  comme  dans  la  Cham- 
bre des  Communes.?  en  un  mot,  pourquoi,  fur 
cepoint , j’ai  préféré  lapratique  de  l’Angleterre 
à la  pratique  de  l’Amérique  f 

Maréponfeà  cette  quelîioned  hmpîe  ; c’cR 
que  nous  ne  fondons  pas  une  conilitutioîi  ré- 
publicaine , mais  une  conhicurion  monarchi- 
que, & que  dans  toute  conflitution  monarchi- 
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que,  il  faut,  entre  la  Nation  Sc  le  Roi , un  Corps 
fur  lequel  la  Nation  n’exerce  d’autre  miluence 
que  celle  de  l’opinion , un  Corps  qui  ne  dépen- 
de pas  de  la  Nation  pour  lamanière  de  fe  former, 
& qui,  n’ayant  à repondre  qu’à  lui-même  de 
ce  qu’il  fait , devienne  ainii  le  Gardien  natu- 
rel du  Trône  , à l’exiflence  duquel  fes  préro- 
gatives font  attachées. 

Je  pourfuis , & je  voudrais  examiner  main- 
tenant ce  qui  réfultera  pour  nous  des  inftitu- 
lions  que  je  propofe. 

D’abord , j’y  remarque  un  premier  avantage  ; 
^ c’elf  qu’au  moyen  de  la  divifion  des  Etats  en 
deux  Chambres,  je  parviens  à ne  faire  voter 
dans  l’AITemblée  que  des  individus  qui  n’auront 
point  à contefler  entr’eux  pour  le  maintien  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  priviléges,&  qui, n’ayant 
pas  ainli  à s’occuper  continuellement  d’eux- 
mêmes  , s’occuperont  de  la  chofe  publique 
avec  plus  de  fuccès. 

On  conviendra,  par  exemple  , que  le  fyf„ 
tême  de  la  contribution  commune  étant  adop- 
té , (car  il  ne  faut  pas  féparer  mes  idées, 
ôc  5 en  accueillant  les  unes , rejetter  les  autres  , ) 
il  n’exiftera  dans  la  Chambre  Haute,  entre  les 
Pairs  6c  les  Evêques,  aucun  fujet  de  difcuffion 
perfonnelle. 

On  conviendra  fans  doute  aulTi , que  la  diG 

. C q- 
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tindîon  des  peines  étant  effacée,  & toutes  les 
barrières,  toutes  les  miférablesinflitutions  qui 
empêchent  un  citoyen  , s’il  n’eft  né  dans  telle 
ou  telle  claffe  de  la  fociété  , de  parvenir  aux 
places  les  plus  éminentes  de  FEtat^  n exidanc 
plus , il  ne  refte  auffi  aucun  prétexte  de  divifion 
entre  les  Nobles,  les  Eccldiadiques  & les  Mem- 
bres du  Tiers , qui  compoi'erent  la  Chambre 
des  Repréfentans. 

i/efprit  public  pourra  donc  fe  développer 
dans  rime  & l’autre  Chambre,  aVec  toute  l’é- 
nergie qui.  lui  eff  propre.  Cefi  une  chofe  bien 
^ effentidle^'û  faut  que  vous  me  permettiez  de 
ie  répéter,  quand  on  veut  former  une  Ajfem- 
blée  Lig'ijlative  , de  la  compofer  d'individus  , 
’ qui  n aient  aucune  prétention  a exercer  les 
uns  contre  les  autres^  quune  meme  volonté 
puijfe  unir  ^ à qui  ^ par  la  maniéré  dont  ils 
feront  difpofés  , deviennent  capables  de  tendre 
a un  même  huty  avec  Venfemble  de  leurs penfées 
ê’  de  leurs  force  s ^ 

Voici  encore  un  autre  avantage  de  mon 
fyffême  , non  moins  confidérable  que  le 
premier.  Il  me  parait  que,  dans  ce  moment, 
avec  la  meilleure  envie  de  concilier  , on 
divife  plus  qu’on  ne  concilie  , & qu’au  heu 
de  rapprocher  la  Nobleffe  du  Tiers-Etat , on 
travaille  , fans  s’en  douter  ^ à rendre  éter- 
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nelles  les  diflindions  qui  les  féparent.  Or, 
rappeliez-vous  ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  6c 
vous  ne  tarderez  pas  à fentir  que  vous  n'aure^ 
jamais  de  conflitution , tant  que  vous  ne  trou- 
vère?^ pas  un  moyen  d'unir  ces  deux  Ordres  ; 
tant  que  , par  l’eftet  de  leur^  divifîon  , la 
Noblefie  fc  verra  forcée  de  fe  concentrer 
à'peu-^près  dans  "une  feule  profelTion,  & dans 
une  profelTion  qui  la  rend  entièrement  dé- 
pendante de  l’autorité. 

S’il  eh  impohîble  de  difeonvenir  de  la  vérité 
de  mes  principes  à cet  égard  , voyez , je  vous 
prie  , quel  pas  immenfe  vous  faites  vers  le 
fyhême  d’une  liberté  raifonnable , en  rappro- 
chant, dans  votre  Chambre  des  Repréfen- 
tans,  le  Noble  du  fimple  citoyen,  après  avoir 
fait  difparoître  tout  ce  qui  les  tient  à une  trop 
grande  dihance  l’un  de  l’autre.  Voyez  auhi 
quelle  force  , quelle  dignité  vous  donnez  à 
votre  Chambre  des  Repréfentans  par  un  rap- 
prochement de  ce  genre  ; voyez  comme  la 
Nobleffe  , fe  plaçant  au  nombre  des  défen- 
feurs  du  peuple , 6c  s’honorant  de  le  repré- 
fenter,  rendra  fes  réclamations  plus  impo- 
fantes  ^ 6c  cherchez  s’il  exihe  une  autre  ma- 
nière, que  celle  que  je  propofe  , d’anéantir, 
fans  retour,  toutes  ces  opinions  humiliantes 
qui , en  vouant  la  plus  grande  partie  de  la 
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Nation  a une  forte  d aviliiTement^ront  dépoiiiî- 
Jée  depuis  li  long-tems  de  toute  fon  énergie. 

Ne  me  dites  pas  que  jamais  les  Nobles  ne 
voudront  confentir  à fe  placer  dans  la  Cham- 
bre des  Repréfentans , à côté  d'un  limple  Ci- 
toyen : les  Nobles  Français  favent  tout  aulîl 
bien  cc  que  c'efl  que  le  véritable  honneur, 
qu'un  Noble  d’Angleterre  f Et  quand  on  voit 
à Londres , des  Minillres , des  Généraux , des 
Amiraux  dihingués  par  leurs  fervices  , des 
Fils,  des  Farens  des  Pairs  les  plus  iiiuhres  , 
Léger  à côté  du  Négociant  , du  Jurifcon- 
fuite , du  iimple  Propriétaire  dans  la  Cham- 
bre des  Communes,  Sc  s’honorer  de  la  place 
quiis  occupent,  pourquoi  la  même  chofe 
n arriverait-elle  pas  en  France  f Pourquoi  les 
Nobles  qui , par  les  efforts  patriotiques  qu’ils 
viennent  de  faire , ont  affranchi,  je  l'efpère  , 
fens  retour  , le  Monarque  & la  Nation  de 
cette  tyranrde  miniflérielle , à laquelle  nous 
devons  , depuis  deux  fiècles  , notre  fervitude, 
àc  nos  revers?  Pourquoi  refiiferaient-ils  d’a- 
chever leur  ouvrage  ; Sc  comraent  crain- 
draient-ils d'adopter  un  fyLême  qui  ne  leur 
enlève  rien  de  ce  qui  efl  honorable  dans 
leurs  prérogatives,  Sc  qui  n’a  pour  objet  que 
de  porter  au  plus  haut  degré , dans  les  diver-- 
fes  dalles  de  la  Nation,,  le  développement^ 
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des  talens  & des  vertus,  par  la  perfpeflive- 
des  mêmes  honneurs  pour  tous,  <Sc  des  memes 
récompenfes  f 

Mais  ce  neft  pas  allez  de  déclarer  les 
Etats-Généraux  permanens  *,  de  les  conüi- 
ttier  iTiême  enChambre  des  Pairs  Sc  en  Cham- 
Ére  des  Repréfentans  ; ilrefte  après  cela  une 
chofe  bien  importante  à faire  ; c efl  ci  éta- 
blir autour  de  ces  Etats  ainfi  conftitués,  un 
ordre  de  circonftances  tel , qu’ils  ne  puilTent. 
jamais  exprimer  d’autre  vœu  que  celui  de  - 
là Nation , ou  ce  qui  revient  au  même  , que 
la  volonté  des  Députés,  qui  les  compoferom  y 
ne  puijfe , en  aucune  cîrconjlance  , être  cor- 
rompue. 

Avant  tout,  il  faut  que  je  vous  parle  ici 
de  la  manière  dont  il  convient  d’orgamfer 
vos  Provinces  ; car,  c’eft  dans  le  fyllêrae  ne 
leur  organifation  principalement , & dans  les 
fondions  publiques  qui  leur  feront  attribuées 
en  conféquence  de  cette  organifation,  que 
je  prétends  trouver  les  moyens  de  rendre 
abfolument  inutiles  tous  les  efforts  qu’on 
pourrait  faire  pour  corrompre  la  volonté 
des  Députés  à rAlfemblée  Nationale. 

On  réclame  aujourd’hui,  de  toutes  parts  , 
l’établilTement  des  Etats  Provinciaux;  & le 
Gouvernement  a parfaitement  compris  qu  un 
Empire  aulTi  étendu  c^ue  celubei,  ferait  tou- 
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jours  mal  adminiflré,tant  qu’il  n’y  exigerait  pas 
plufîeurs  centres  d adminiflrations;  mais,  des 
Etats  Provinciaux,  tels  qu’on  fe  propofe  de 
les  conlHtuer,  même  en  prenant  pour  modèle 
les  Etats  dont  la  forme  a été  déterminée 
d après  les  principes  les  plus  populaires  (i), 
peuvent-ils  vous  convenir?  Et  le  peuvent-ils 
fur-tout  dans  Fhypothèfe  que  je  viens  de  dé- 
velopper, c’efl-à-dirc , dans  là  fuppoiition  où 
vos  Etats-Généraux , devenus  permanens,  fe 
conditueraient  en  Chambre  des  Pairs  Sc  en 
Chambre  des  Repréfentans  ? 

Non,  certainement:  & pourquoi , parce' 
que  dans  vos  Etats  Provinciaux  aêluels,  même‘ 
les  plus  populaires^  c’eil  toujours  la  NoblelTe* 
qui  élit  la  Noblefie , le  Clergé  qui  élit  le  Cler- 
gé , le  Tiers-Etat , qui  élit  le  Tiers-Etat  ; parce  ’ 
que,  quoiqu’on  y délibère  en  commun,  il  eft 
cependant  des  circondances  où  on  y délibère 
à part  ; parce  qu’ainfi  le  fydême  de  la  didinc- 
tion  des  Ordres  y ed  établi,  fydême  que  je 
vous  ai  démontré  devoir  être  profcrit  dans  les 
Corps  délibérans;  parce  que  dès-iors,  il  y 
aurait  une  oppodtion  décidée  entre  les  princi- 
pes , d’après  lefquels  vous  auriez  formé  le  pre-^ 
mier  Corps  politique  de  l’Etat,  6c  les  principes 
d’après  lefquels  les  Corps  politiques  fecondai- 
res  feroient formés  , parce  que  dès-lors,  par' 


(i)  Les  Eîats  du  Dauphiné» 


Torganifation  des  Corps  fecondaires  , vous 
confacreriez  tous  les  préjugés  qui  ont  fondé 
notre  fervitude  , tandis  que  par  l’organifation 
du  Corps  politique  principal , vous  tendriez  à 
les  détruire;  parce  qu’enfin  de Toppofition  de 
principes  entre  le  premier  Corps  politique  ôc 
les  féconds  , réfulterait  rimpolfibiiité  de  touG 
cfprit  public  parmi  vous^attendu qu’avec  cette 
oppofidon  de  principes , il  ferait  impoffible  de 
diriger  toutes  les  penfées  vers  le  même  objet, 
toutes  les  volontés  vers  le  même  but. 

Comment  faut-il  donc  organifer  vos  Etats 
Provinciaux  ? Abfolument  de  la  même  ma- 
nière que  vous  avez  organifé  votre  Chambre 
desRepréfentans  jil  voLis  faut  des  Communes 
Provinciales,  comme  il  vous  faut  des  Com- 
munes Nationales  ; il  vous  faut  des  Commu- 
nes Provinciales  compofées  d’un  nombre  dé- 
terminé d'EccléfialliqueSjde  Nobles,  de  gens 
du  Tiers-Etat , élus  chacun  non  pas  par  leur 
Ordre  , mais  ,ainfi  que  dans  la  grande  AlTeni- 
blée  Nationale,  tous  les  Ordres  à la-fois. 

Dans  ces  Communes  Provinciales,  comme 
dans  les  grandes  Communes,  vous  ne  délibérez 
jamais  à part  , parce  que  les  dilfindions  humi- 
liantes qui  vous  féparaient,  étant  détruites, 
vous  n’aurez  ici,  comme  là,  aucun  prétexte 
pour  vous  divifer;  de  de  cette  manière,  vous 
verrez  fe  propager  au  loin,  pour  le  bonheur 


de  tous,  Tadioii  du  premier  Corps  politique 
de  FEtac  fur  les  opinions  faulTes  qui  nous  ont 
égaré  fi  long-tems,  & dont  on  n’a  que  profité 
pour  nous  affervir. 

Ce  n eft  pas  tout  ; ôc  puifqu  il  s’agit  de  l’or- 
ganifation  de  vos  Provinces  il  conviendrait 
auffi  que  je  vous  parlaÜé  de  vos  Municipalités, 
quii  faudrait  inlliuier  également  d’après  ieâ 
mêmes  principes  que  vos  Communes  Na- 
tionales. 

Il  efi:  d’autant  plus  elTentiel  de  donner  à vos 
Municipalités  une  forme  meilleure  que  celle 
qu’elles  ont  eu  jufqu’à  préfent  ; que,  félon 
moi,  ce  font  les  Corps  politiques  qui  doivent 
influer  de  plus  près  fur  la  régénération  des 
mœurs;  qu’il  y a iong-tems  que  je  fuis  con- 
vaincu que  c’efl:  à ces  Corps  qu’il  fa  ut  attri- 
buer l’adminiflration  de  la  Police  dans  toute 
l’étendue  du  Ro}Uiume  , de  qu’il  ne  me  ferait 
pas  bien  difficile  de  démontrer  qu’eux  feuls 
peuvent  fe  charger  de  cette  adminiftration,- 
de  manière  à ce  qu  elle  ne  devienne  jamais 
tyrannique  pour  les  Sujets.' 

, La  Police  n’a  pas  pour  objet  de  punir  les 
crimes,' mais  de  les  prévenir.  Or,  à qui  le 
foin  de  prévenir  les  crimes  convient- il 
mieux  qu’à  des  Adminiflrations  populai- 
res , chargées  , par  la  nature  de  leurs 
fondions , de  veiller  à tout  ce  qui  incérelTc  le 
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bien-être  des  Sujets , de  s’informer  de  leurs 
befoins,  pour  ainfi  dire,  domefliques,  de  s’oc- 
cuper de  la  meilleure  maniéré  d’y  pourvoir? 

Déplus,  il  entre  toujours  un  peu  d’arbitraire 
dans  la  Police;  &dans  quelles  mains  peut-elle 
être  moins  arbitraire  , que  dans  les  mains 
d’hommes  élus  par  leurs  Concitoyens , & def- 
tinées  à devenir  fimples  Citoyens  un  jour?  - 
Je  n ai  le  tems  de  rien  approfondir  à mon 
gré;  mais  je  crois  pouvoir  pofer  en  maxime 
que  h Defpotifme  commencera  toujours  pour  un 
Peuple , du  moment  ou  la  Police  de  ce  Peuple 
paffera  des  mains  defes  Prépofésdans  les  mains 
des  Prepofes  du  Gouvernement, 

Quoi  qu  il  en  foit,  vous  voyez  à-peu-près 
comment  je  fouhaiterais  que  vos  Provinces 
fulTent  organifées. 

Or , maintenant,  je  reviens  à mon  objet. 

^ Je  vous  difais,  il  n’y  a qu’un  moment,  que 
c’était  dans  l’organifation  que  vous  donneriez 
à vosProvinces,que  vous  deviez  chercherun 
moyen  de  rendre  incorruptible  la  volonté  des 
Députés  de  la  Nation  aux  Etats-Généraux. 

Relie  à favoir  li  l’organifation  que  je  vous 
propofe,  ne  me  fournit  pas  ce  moyen. 

Je  ne  puis  m’occuper  ici  de  ce  qui  con- 
cerne l’éleftion  de  vos  Députés  , des  qualités 
qu  il  faut  avoir  pour  être  Eleâ:eur&  pour  être 
Eligible;  s’il  ne  convient  pas,  comme  en  An- 
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gleterre , comme  en  Amérique , comme  nous 
avons  toujours  fait  nous -mêmes  jufqu’à  pré- 
fcnt , comme  on  a fçiit  dans  toutes  les  confti- 
tutions  fages  & raifonnables , de  ne  compter 
au  nombre  de  nos  Electeurs  ôc  de  nos  Eligi- 
bles , que  des  perfonnes  qui  ne  foient  pas  trop 
Voifines  du  befoin,  & qui  puiffent  répondre, 
au  moins  , par  un  peu  de  fortune  , de  leur  in- 
tégrité (i). 

Je  ne  puis  de  même  m’occuper  de  la  nature 
des  pouvoirs  qu’il  importe  d’accorder  à vos 
Députés  ; tant  que  votre  cohftitution  ne  fera 
pas  arrêtée , vos  Députés  ne  peuvent  être 
chargés  d’une  autre  milTion  que  de  vous  pro- 
pofer  La  conjîitutlon  que , fous  le  bon  piaifir  du^ 
Prince  , ils  croiront  la  plus  convenable  , & 
vous  fentez  qu’il  y aurait  un  grand  danger  à 
faire  dépendre  le  fort  de  la  Nation,  non-feu- 
lement au  préfent,  mais  au  futur  , de  ce  qui 
peut  être  ftatué  dans  une  Afîemblée , dont  la 
compoftion  vous  eft  inconnue.  Quand  vous 
aurez  une  confiiitution , c’efl  encore  autre  chofe;  ^ 
la  queftion  des  pouvoirs  à donner  à vos  Députes 
n en  eft  plus  une  ; ils  auront  tous  ceux  que  la 

(i)  Quant  à préfent  , je  voudrais  que  ce  fût  en  confe* 
quence  de  ce  qu’on  payerait  à l’impôt,,  qu’on  fût  déclaré 
Eligible  ou  Eledeur.  Dans  la  fuite  , je  defirerais  que  la  pro- 
priété feule  donnât  des  droits  à cette  double  qualité. 

conflitiiuoîi 
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confHtutîon  îelir  îailTera,  Sc  on  ne  pourra  leur 
' en  donner  d’autres  , que  iorfque  la  Nation  , 
coniultëe  d*  après  de  certaines  formes  ^ y aura 
confenti. 

Je  fuppofe  donc  votre  conflitution  abfolument 
déterminée,  dans  tous  les  points , & vos  Députés 
élus,  fuivant  les  régies  précifes , arrivant  à l'af- 
femblée  Nationale , avec  le  droit  d’y  délibérer  à 
leur  gré  fur  tous  les  objets  dont  la  conflitution 
leur  permet  de  s'occuper. 

Or,  maintenant  voici  tout  mon  fyftéme. 

Je  ne  veux  pas  queles  Communes  provinciales^ 
qui  repréfentent  les  Provinces,  ayentla  faculté 
de  fixer  les  objets  de  Délibération  dans  lafTem- 
• blée  Nationale,  8c  de  commander  aux  Députés 
l’opinion  qu’ils  doivent  avoir  relativement  à ces 
objets,  parce  qu  une  fois  la  conflitution  arretée^ 
un  tel  ufage  ne  produirait  que  le  trouble  8c  l’anar- 
chie, parce  qu’il  empêcherait  abfolument  le  prin- 
cipal Corps  politique  de  fe  mouvoir  , parce  qu’i[ 
le  rendrait  efTentiellement-nul , parce  que  fur 
chaque  queflion,  il  faudrait  aifembler  fes  Pro- 
vinces, 8c  que  les  refultatsque  le  Gouvernement 
attendrait  pour  agir , n’arriveraient  jamais. 
Mais,  en  même-tems  que  j’interdirais,  Ici 
conflitution  une  fois  arretée^  (il  ne  faut  jamais 
perdre  ceci  de  vue,(toute  efpèce  d’influence  fur 
^es  Délibérations  nationales,  aux  Communes 
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dies  Provinces,  je  leur  lailTerais  une  influence 
confidérable  , & de  tous  les  inftans,/^r/ej^er« 
fonncs  délibérantes. 

En  partant  de  ce  principe,  qu’on  ne  me  con- 
teflera  pas,  bien  qu’il  Toit  nouveau  , qu’wn  Rc^ 
,fréf entant  de  la  Nation  cejfe  efp^ntiellement  de 
la  repréfenter  Ji-tot  quil  ne  lui  efi plus  agréable^ 
j’accorderais,  à chaque  Commune  provinciale, 
le  droit  de  révoquer  à la  pluralité  des  fuffrages ,, 
fans  explication,  fans  jugement  préalable  ( i ) , 
uniquement  parce  quelle  le  voudrait,  & par 
une  efpèce  d’oflracifme  , tout  Député  de  fa 
Province  qui  cefleiait  de  lui  convenir. 

J’accorderais  à chaque  Commune  municipale 
ou  à chaque  municipalité,  le  droit  de  provoquer 
dans  la  Commune  provinciale  l examen  dun 
Député  quelconque  de  la  Province  aux  Etats- 
Généraux.  Je  pourrais  même  aller  plus  loin,  & 
dans  le  cas  où  toutes  les  municipalités  d’une 
Province  réunies  feraient  mécontentes  d’un 
Député,  & où  la  Commune  provinciale  ne  ferait 
pas  droit  fur  leur  requête,  je  voudrais  que  ces 
municipalités  jouiflent  de  la  faculté  d’envoyer 
un  certain  nombre  de  leurs  Membres  a la  Com-^ 

\ 


(î)  Le  di-o'it  de  juger  appartient  au  Prince  , les  Magif- 
trats  peuvent  l’exercer  i &les  Communes,  (oit nationales  , 
foit  provinciales , ne  doivent  pas  en  jouir. 
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itlune  provinckîe,  pour  délibérer  avec  elle  fdr 
ia  conduite  de  ce  Député. 

E)-C“là  que  réfulîeraît-il?  D’abord,  qu’en  fup- 
pofant  les  EîatS'Géiléraiix  afTemblés  à Paris, 
par  exemple , ce  ne  ferait  pas  à Paris  qu’il  fau- 
drait corrompre  tel  ou  tel  Député  aux  Etats- 
Généraux,  pour  obtenir  fon  fuifrage,  mais  dans 
fa  Province;  qu’en  le  corrompant  à Paris,  on 
ïi’aurait  encore  rien  fait,  (i  Ton  ne  corrompait 
hon-feulement  les  Communes,  mais  les  Munici- 
palitesde  fà  Province  ; c’ef!:-à«dire  , fa  Province 
toute  entière,  ce  qui  eil:  à-peu-près  Impoflible® 

De-là  que  réfulterair-il  ? En  fécond  lieu,  que 
tandis  que  le  Roi  aurait , comme  en  Angleterre , 
It  droit  dt  dijjoudre  les  Etats  y,  lorfqu  il  le  trou- 
verait convenable , pour  en  récréer  fur  le  champ 
de  nouveaux,  la  Nation,^  au  moyen  de  Vofira-^ 
cifme  qu  elle  ferait  exercer  pai*  les  Commîmes 
des  Provinces,  fur  les  Députés  à rAfTemblée 
nationale  , aurait  dé  fon  côté  le  droit  de  redrer 
de  la  Chambre  des  Repréfentan?  aux  Etats  ^ 
toute  volonté  qiii  lui  fembleràit  corrompue  oii 
égarée  , que  jamais  en  conféquence  la  Chambre 
des  Repréfentans  ne  'pourrait  oublier  ou  trahir 
fes  intérêts  de  la  Nation  , puifque  la  Nation , pâl- 
ies Communes  provinciales,  pourrait  teiîjours,  ' 
quand  elle  le  trouverait  convenable,  fansopé^ 
rer  aucun  trouble,  fans  exciter  aiicon  tumulte^ 
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faire  dirparaître  toute  la  Chambre,  ou  une  par- 
tie de  la  Chambre , comme  elle  le  jugerait  à 
propos, 

De-là  que  réfulterait-il?  En  troifième  lieu, 
que  ce  ferait  fous  les  yeux  de  la  Nation,  conf- 
tamment affemblee,  & formant,  pour  ainfi  dire, 
comme  une  enceinte  autour  du  premier  Corps 
politique  délibérant , que  fe  prononceraient  tous 
les  fufFrages , que  s’agiteraient  toutes  les  quef- 
tions,  que  s’exprimeraient  tous  les  avis:  & quj 
ne  voit  jufqu’à  quel  point  une  furveillance  fî 
impofante  arrêterait  le  mouvement  des  intérêts 
particuliers?  On  veut  hien  ùre  méchant  ou  cor- 
rompu^ maïs  on  ne  veut  pas  le  paraître;  ^ 
quand  on  efi  vu  de  toute part^  quoi  quen  fe pro- 
pofe,  c\ft  toujours  le  hien  quil  faut  faire  ( i). 

De-là  que  réfulterait-il  enfin?  Que  jamais  il 
ne  reformerait  au  milieu  de  vous  un  parti, comme 
celui  qu’on  nomme  en  Angleterre,  le  parti  de 
l’oppofition.  Il  ne  peut  exifter  che^  quelque 
P euple  que  ce  foit , une  fermentation  politique 
qu  elle  n ait  etc  préparée  par  une  corruption. 


^ (i)  On  penfe  bien  que  dans  ce  ryftéme,&  d’apres  Fidée  que 
f expofe,  il  ne  ferait  pas  befoinque  les  Erats*Généraux  fuf- 
fent  auiîi  nombreux  qu’on  annonce  qu’ils  doivent  l’être.  On 
pourrait  les  réduite,  à la  moitié  fans  inconvénient.  L’e/Tentiel 
n eftpas  d alTembler  une  multitude  confufe  pour  délibérer  , 
mais  de  faire  obferverpar  la  multitude  ceux  qui  délibèrent. 


& ce  n’eft  que  parce  que  le  Parlement 
d Angleterre,  par  la  nature  de  fon  inftitution 
efl  incorruptible,  que  la  Nation,  d’ailleurs  in- 
dividuellement heureufe,  offre  toujours  aux 
autres  Nations  le  Tpeftacle  de  deux  partis  qui 
fe  combattent.  Chez  vous,  toutes  les  difcuf- 
lions  feraient  paifibles,  attendu  que  par  les  pré- 
cautions que  vous  auriez  prifes,  toutes  les  vo- 
lontés qui  pourraient  influer  fur  les  deftinées  de 

««’eraient  prompte- 
ment  d influer  ftr  de  fi  précieufes  deftineL  j 
chez  vous,  1 opinion  publique  fe  formerait  donc 
oucement  & fans  effort  ; des  extrémités  de 
Empire , jufques  aux  pieds  du  Trône  on  la'ver- 
rait  s avancer  & croître  en  s’avançant,  comme 
on  voit  de  loin  les  vague,  d’une  mer  tranquille, 
approcher^par  ondes  redoublées,  & non  pas 
tumultueufes,du  rivage  où  elles  doivent  s’arrêter. 

f.t  fouffrez  que  je  termine  ceci  par  une  obfer- 
vation  importante.  C’eft  fur-tout  à organifer 
opinion  Nationale,  que  je  voudrais  qu’on  s’at- 
ac  ac , ans  a conftitution  qu’on  nous  prépare 
Notre  Empire  efl  trop  étendu;  les  circonftances' 
politiques  ou  il  peut  fe  trouver,  y exigent  quel- 
quefois des  mouveraens  trop  prompts,  trop  dé- 
cides pour  qu’il  ne  faille  pas  que  le  Monarque 

y loum,  non-feulementau-dehors,  maismême 
au-dedans  d une  autorité  confidérable.  Ce  n’eft 
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pas  afî^  qu’il  foit  le  chef,  Sc  comme  la  clef  de 
la  conftitution,  &c  qu’aucune  loi  ne  puiïïefe  faire 
fans  Ton  conrcntement,  il  faut  encore  que  toutes 
les  grâces,  tous  les  honneurs,  tcutes  les  récom- 
penfes  foient  dans  fa  main  ; que  le  pouvoir  exé- 
cutif, que  lé  pouvoir  judiciaire  , qui  n’efl:  q.u  une 
partie  du  pouvoir,  exécutif , que  le  pouvoir  mi- 
litaire , qui  n’^ft  atifii  qu’une  partie  du  pouvoir 
exécutif,  y demeurent  fans  difUnction  & fans 
partage  ; que  ce  fpit  lui  qui  faiïe  la  guerre  ou  la 
paix;  que  ce  foi.t  en  fon  nom  quon  puniiTe, 
que  ce  foit  lui  feul  aiifll  qui  pardonne  ; qu’eu 
un  mot,  toute  la  force  pliyfique  de  la  Nation, 
quelqu’immenfe  quelle  foit  , dépende  de  luî 
iufque  dans  le  moindre  dé  fes  mouvemens. 

Mais  , puifqu  il  efl  convenable  que  la  Nation, 
lui  confie  fans  réferve  1 exercice  de  fa  force 
phyfique , que  doit-elle  faire  , Elle  , pour  que  des. 
Minifrres  pervers  n’employent  jamais  cette  force 
pliyrique  au  détriment  de  fes  droits  efTenriels  & 
de  fa  liberté  ? Elle  doit  porter  au  plus  haut  dégré, 
le  déveîopperaeut  de  fa  force  morah  ; c’eft-à-dire, 
quelle  doit  donner  à l’opinion  publique,  qui 
fe  formei^a  dans  fon  fein,  une  confiflance  fi  impo- 
fante  qu’on  ne  puiffe  la  méprifèr  fans  folie  ; c eft«à- 
dire , qu’il  faut  que  cette,  opinion,  ainfi  formée , 
environne  conflamment  de  fa  lumière  le  Prince 
qui  veut  agir  j comme  il  faucqqe  çonflammenu^ 


aufîî,  elle  épouvante  de  fon  éclat  le  Minière  qui 
voudrait  la  méconnaître.  Or  , s’ileü*  vrai  que  /’qpi- 
nion  eft  un  frein  a la  piiif'ance  , recherchez,  li  , 
par  cette  fuite  d’inflitutions  que  je  propofe  , en 
même  rems  que  je  rends  au  milieu  de  vous , l’opi- 
nion incorruptible , je  ne  lui  donne  pas  aiiffi  un 
degré  d’autorité  tel,  qu’il  y aura  toujours  une 
grande  imprudence  , & fouveot  un  véritable  dé- 
lire à l’ofFenfer  (i), 

• Il  faut  bien  que  je  m’arrête.  Ce  n’efl  pas  enco- 
re, pour  moi,  le  moment  de  faire  un  ouvrage 
fur  les  circonftances  oii  nous  nous  trouvons,  & 
j’oublie  un  peu  trop  que  ce  n’eft  qu’une  Lettre 
que  je  vous  écris  . 

En  revenant  fur  cette  Lettre , je  trouve  que 
je  vous  ai  prouve  , ' 

1.0  Qu’il  exiftait  au  milieu  de  vous  des  înfHtu- 
lions  & (ks  préjugés  qui  vous  empêcheraient 
d’avoir  une  conftitution  tant  qu’ils  ne  feraient  pas 
détruits , & je  vous  ai  parlé  de  l’inégale  diilnbu- 
tion  defimpot,  de  la  diflindion  des  peines,  &de 
l’ufage  qui  ne  permet  pas  à un  homme  né  dans  les 
dernières  claiïesdela  fociété  de  s’élever  aux  pre- 
mières ; 

2.°  Que  les  préjugés  & les  inflitutions  que  j’ai 


(i)  En  tout,  que  veux-je  faire  ici  ? Je  veux  , la  Conjlitu-^ 
tion  une  fois  fixee  , laifTer  t©ut  le  pouvoir  /au  Prince 
toute -l’opinion  au  Peuple,  ^ 
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combattus,  étant  détruits,  vous  n’auriez d’AfFem* 
blée politique,  vraiement  nationale,  qu’autantque 
les  Députés  à cette  AfTemblée  ne  feraient  pas 
nommés  chacun  par  leur  Ordre,  mais  par  tous, 
les  Ordres  réunis; 

3.°  Que  pour  que  vous  enfliez  une  Légiflation 
certaine,  que  votre  caraélère  national  fe  déter- 
minât, que  vous  puifÇez  acquérir  des  habitudes 
politiques  fixes,  il  fallait  que  votre  AfTemblée  na- 
tionale ne  fût  pas  périodique,  mais  permanente. 

4;"  Que  vous  ne  pouviez  délibérer  nfpar  Ordre  , 
ni  par  tête  dans  des  Etats-Généraux  permanens, 
’ai  expofé  la  manière  dont  il  convient  que  vos 
Etats-Généraux  foienr  organifés; 

5.'^  Enfin,  que  ce  n’érait  pas  afTez  de  rendre 
votre  AfTemblée  nationale  permanente , qu’il  fal- 
lait encore  trouver  les  moyens  d’empécher  qu’elle 
ne  fût  corrompue  en  tout  ou  en  partie,  & je  vous 
ai  offert,  en  conféquence,  l’ébauche  plutôt  que 
le  développement  d’un  fyfiême  d’organifation 
pour  vos  Provinces  & pour  vos  Municipalités,  &, 
en  déterminant  quelques-uns  des  rapports  de  ce 
fyfféme  d’organifation  avec  le  fyflême  d’organi- 
fation  de  votre  AfTemblée  nationale  , je  vous  ai 
démontré  la  poffibilité  de  rendre  nulles  toutes  les 
tentatives  qu’on  pourrait  faire  pour  corrompre 
les  Membres  de  cette' AfTemblée. 

raurais  dû , je  le  fens , m’étendre  beaucoup  plus 
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fur  ce  dernier  objet  : car  , c'e fi  fur- tout  dans  le^- 
rapports  que  f Imagine  entre  Vorganifation  des 
Provinces  & V organifation  du  premier  Corps 
politique  de  VEtat^  que  je  fais  confifter  toutes 
la  force  de  votre  conllitution  ; mais , j’efpère  que 
vous  remarqiierez  à chaque  inftant  que  je  fup- 
prime  une  quantité  confidérable  d’idées  intermé- 
diaires; & Ç\  celles  que  je  laifîe  échapper  vous 
parailTent  utiles,  peut-être  regretteriez-vous  avec 
moi  que  mes  occupations  préfentes,  & la  tâche 
pénible  que  je  me  fuis  impofée,  ne  me  permettent 
pas  d’offrir  encore  au  Public  tout  l’enfemblc  des 
réflexions  que  j’ai  faites,  non-feulement  fur  la 
meilleure  Légifîation  que  vous  puifîiez  adopter , 
d’après  les  circonffances  oîi  vous  êtes,  mais  fur 
la  meilleure  Légiflatiou  poflible  pour  l’homme, 
d’après  la  connailTance  fuffifamment  approfondie 
du  fyflême  phyfique  & moral  de  fes  facultés.  Ici, 
combien  d’opinions  accréditées  j’aurais  détruites^ 
combien  il  m’eut  été  facile,  en  me  plaçant  à î’ori-  ^ 
gine  de  nos  pallions , en  faifant  remarquer  Taélion 
& la  réaélion  continuelle  des  Loix  fur  les  Mœurs 
& des  Mœurs  fur  les  Loix,  de  déterminer  l’épo- 
que precife  ou  la  Légifîation  elle  - même  nous 
corrompt  par  la  nature  des  inffitutions  qu’elle 
nous  donne,  & des  préjugés  quelle  fait  éclore, 
de  fixer  enfuite  les  élémens  dont  il  faut  qu’elle 
fe  compofe  pour  être  toujours  bienfaifante  & fa- 


. lutaire  ; encore  une  fois , il  faut  bien  me  pardon^ 
ner,  fi  un  devoir  indifpenfable  à remplir  ne  me 
permet  pas  de  dire  à mon  gré  tout  ce  que  j’avais 
penfé  pour  la  profpérité  commune. 

Cependant,  il  me  refte  une  Obfervatioa 
efTentielle  à vous  communiquer;  je  vois  qu’on 
parait  fentir  enfin  la  néceffité  de  tout  refaire  en 
. France  , & qu’en  même  temps  qu’on  s’occupe  de 
reconflituer  la  Nation , on  voudrait  aufîi  procéder 
à la  réforme  de  fes  Loix  civiles  & criminelles;  & 
îTiême  de  notre  fyflême  d’Education.  J’applaudis 
bien  lincérement  aux  motifs  qui  ont  conduit  à 
entreprendre  une  tâche  fi  importante  & fi  déli-^ 
Gâte;  mais,  cette  tâche  n’efl-eîle  pas  prématurée? 

* Les  Loix  civiles,  ont  pour  objet  de  déterminer 
îa manière  dont  peut  s’acquérir,  feconferver , ou 
fe  tranfmettre  la  propriété. 

Les  Loix  criminelles , ont  pour  objet  de  cbfTer 
les  délits,  & de  fixer, les  peines  (i). 

Les  Loix  fur  l’Education,  ont  pour  objet  defor-^ 
mer  des  Citoyens,  c’efl-à-dire,  de  faire  acquérir 
à un  individu  quelconque  la  connaiffance  & 
Vitude  de  fes  droits  & de  fes  devoirs  relativement 
à la  fociété,  dont  il  eft  Membre. 

(i)  Quoique  j-e  penfe  que  le  moment  ne  Toit  pas  venu  de 
réformer  les  loix  criminelles  , je  me  hâte  de  dire  cependant 
que  Tintérêt  de  1 humanité  veut  qu’au  moins  , en  attendant, 
on  ppurvoye  à ce  que  le  fort  des  accufés  ne  foit  pas  abfoliir 
^CQC  à la  difciétion  des  premiers  Juges. 
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Or, doit-on  s’occuper  de  f ouïes  cesdiofes  avati| 
que  la  Nation  foit  conilituée?  & n’eft-il  pas  à 
craindre  que  fi,  aduelîemenr , par  exemple,  oa 
arrêtait  des  réformes  fur  ces  diverfes  efpèces  de 
Loix  , ces  réformes  ne  convînfient  pas  à la  confia 
titution  que  nous  aurions  adoptée? 

Il  y a des  rapports  ejjemiels  entre  la  confit^., 
îution  politique  d' un  F eiiple  j & lefyjîemedù 
Jes  Loix  civiles  & criminelles^  ^ dejes  Loixfuz 
VEducation, 

Parce  que  les  Loix  civiles  ont  pour  objet  la 
manière  dont  doit  s’acquérir,  fe  conferver  ou  fe 
tranfmettre  la  propriété,  on  fent  qu’elles  nefau- 
raient  être  les  mêmes  dans  un  pays  où  le  vœu  d.e  la 
confiitution  efi;  l’égalité  des  hommes,  que  dans 
un  pays  où  le  vœu  de  la  conilitution  ferait  leur 
inégalité. 

Parce  que  les  Loix  criminelles  ont  pour  objet 
de  clalTer  les  délies  & de  fixer  les  peines;  c’eil- 
k-dire , de  déterminer  en  combicxO  de  manières  on 
peut  attenter  à l’ordre  de  la  fociété  , de  calculer 
en  même  tems  le  degré  de  perverfité  que  fuppofe 
chaque  attentat,  ét  ledégréde  peines  qu’il  mérité, 
on  fent  que  l’ordre  de  la  fociété  n’étant  pas  le 
même  partout,  & l'homme  dans  des  Ordres  de 
fociété  différens,  n étant  pas  modifié  de  la  meme 
maniéré^  ce  n’elt  pas  non  plus , d’après  les  mêmes 
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données  qu’il  faut  procéder  à h clalTifîcacion  des 
délits  & à la  détermination  des  peines  (i). 

Enfin,  parce  que  les  Loix  fur  l’Education  ont 
pour  objet  de  nous  faire  acquérir  la  connaiffance 
& l'habitude  de  nos  droits  & de  nos  devoirs 
lelanvemenc  à la  fociété  à laquelle  nous  appar- 
tenons, on  fent  encore  que  fuivanc  les  principes 
d après  lefquels  la  fociété  eft  conftituée , les  droits 
& les  devoirs  font  différens,  & qu’ainfi , la  forme 
de  1 Education  ne  peut  être  la  même  que  chez  des- 
Peuples  conftitués  d’une  manière  femblable. 

De  toute  façon,  vous  voyez  donc  que  s’il  eft 


& de  Efi  r ^ iadiciairt  , 

il  impouçs|uc,  parmi  nous 

taire  à être  le  Corps  dépofi- 

interet  duPuncc,  autant  que  de  i’intérêc  du  Peuple  qu’elle 

tOTjomsTii\a''^°''''^'  '’ivanuim  milieu  de  bous, 

oujouTs  en^aaivite  pournous  inftruive  , toujeurs  conCulcée 
il  s agit  défaire  une  loi  ; comment,  & dansquelb 

forme  elle  do.t  être  confukée;  comme  ces  forme,  <1^ 

facL^”*”  foiem  promptes  ; dequelle 

InbulrCv'^’.-"  augmentant  la  ignà  réelle  l nos 

"id“''=*“~en“^ 

que  , aura.,  «es  chofes  à dire  qui  n'on,  point  encore  été  =n! 
pe,çues  , mars  la  difcuflîon à laquelle  il  faudrait  me  livrer 
ferartplus  confidérable  encore  ,^que  celle  que  “e  ZZZn 

«ççupeT""’  ^‘‘■“'P'“=‘^=*'>‘fi'^<3uejen’enai,  pourm’ea 
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fige  de  préparer  des  réformes  dans  le  fyfte'me  de 
nos  Loix,  il  eft  prudent  peut-être  de  n’en  arrêter 
aucune  ,(jue  notre  coniUtution  politique  n’ait  été 
irrévocablement  déterminée. 

Le  grand  défaut  de  la  plupart  de  nos  conftitu- 
tions  modernes,  c’eftque  prefque  toutes  les  par- 
tfes  qui  les  compofent , ont  été  travaillées  à part, 
& tres-fouvent  d apres  des  principes  oppofés. 
Faut-il  s’étonner,  après  cela,  que  ces  diverfes 
parties  mifes  enfemble , fe  heurtent  èntr’elles , 
qu’elles  s’embarraflent  plus  qu’elles  ne  s’aident 
dans  leur  jeu,  & qu’il  y ait  fi  rarement  de  l’unité 
dans  leurs  mouvemens?  ■ 

^ Au  milieu  de  1 anarchie  d’opinions  où  nous 
vivons , il  faudrait , pour  que  nous  euffions  une 
bonne  légiflation,  qu’elle  fût  conçue  par  une  feule 
tête  , qui , après  avoir  étudié  nos  habitudes  bonnes 
ou  mauvaifes,  jngé  toutes  nos  inftitutions,  obfer- 
vé,  d’après  nos  mœurs  aduelles,  de  quel  dégré 
d amélioration  politique,  nous  pouvons  être  ca- 
pables, nous  préfenterait  en  un  feul  fyftême  & 
comme  dépendant  d’un  feu!  principe,  tout  l’èn- 
femble  des  loix  qui  peuvent  nous  convenir.  Ce 
ferait  à nous  enfuite  à difcuter  ces  loix , comme 
ce  ferait  à un  tel  homme  à nous  donner  la  raifon 
de  chacune , à nous  faire  appercevoir  les  rapports  ' 
fecrets  qui  les  unilTent,  l’ordre  moral  qu’elle  peu- 
vent produire , leur  influence  fur  le  bonheur  do-  • 
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ureflique  & la  pt'ofpérké  commune.  Enfin,  fl 
nous  avions  ledro  c,  comme  il  efl  jufle,  de  prof- 
dire  les  parties  de  fon  plan  que  nous  n’adopte- 
rions pas,  ce  ferait  a lui  à nous  apprencîre  à ne 
rien  admettre  du  moins  que  ce  qui  ferait  analogue 
aux  parties  de  fon  plan  que  nous  aurions  adoptées; 

MalheureuTement,  tout  cela  n’efl  gu  ères  pra- 
ticable , & il  faut  bien  que  plufieurs  efprits  coo- 
pèrent à la  formation  du  f\dléme  de  loix  qui 
doivent  nous  gouverner;  mais,  que  du  moins 
ceux  qui  feront  chargés  de  cette  œuvre  im- 
portante ^ n’oublient  pas  que  rien  n’afTüre  la 
durée  d’une  conflitution  comme  l’unité  de  deffm 
dans  toutes  fes' parties;  qu’entre  deux  conftitu- 
tioRS  à choifir,  celle  qui  offre  un  caraclère  plus 
hardi  dans  fon  enfemble  , fielle  n’efteompoféeque 
de  matériaux  qui  fe  heurtent  & fe  tourmentent , 
n’eftpasa  préférer  à celle  qui , offrant  un  caraéière 
moins  frappant  au  premier  coup-d’œil,  préfente 
plus  de  rapports,  plus  de  liaifons , plus  d’ordon- 
nance dans  fes  détails , que  fi,  fous  fempire  de  la 
première,  il  fe  développe  de  plusfortes  & de  plus 
grandes  paffions  , fous  l’empire  de  là  fécondé  il  fe 
développe  des. habitudes  plus  profondes  & plus 
douces , & que  fi  la  paix  a maintenir  parmi  les 
hommes  5 doit  cire  l'objet  de  toutes  les  confiitu- 
lions  fociales  ; s’il  n’exifte  point  de  paix  parmi  les, 
hommes  fans  des  habitudes  donces  & profondes,  il 


m'y  a pas  à héfiter  entre  la  confHtution  qui  nous 
donne  ces  habitudes  , & celle  qui  ue  nous  permet 
pas  de  les  acquérir. 

En  voilà  bien  alfez  : & férieufement  je  crois 
qu’il  eft  teras  de  finir.  Je  vous  répète  que  vous 
n’avez  ici  qu’une  très  - petite  partie  des  idées 
qui  fe  font  affemblées  dans  ma  tête  depuis  que 
nous  nous  occupons  de  confHtution  ; fur  tout  qu’il 
y a infiniment  loin  do  peu  que  je  vous  ai  expofé 
dans  cette  Lettre,  à l’Ouvrage  que  j’ai  annoncé,  & 
qu’il  ne  m’a  pas  encore  été  permis  d’entreprendre; 
mais,  entre  les  idées  que  je  vous  préfente,  toutin- 
complettes  qu’elles  font, il  me  femble  qu’il  en  efl 
qui  méritent  d’être  méditées  avec  quelque  foin , & 
que  du  moins,  toutes  ont  cette  utilité  qu’elles  ten- 
dent à rapprocher  les  efpritsdivifés,  à faire  remar- 
quer les  écueils  qu’il  nous  faut  éviter , fi,  dans  cha- 
que ordre,  nous  nous  occupons  férieufement  d’ac- 
quérir une  confHtution  raifonnabie,&  à nous  don- 
ner quelque  point  de  vue  commun  dans  tout  ce 
que  nous  entreprendrons  pour  la  déterminer  & 
l’obtenir  (i). 

Je  fuis , &c. 


(i)  Je  ne  fais,  fi  je  me  trompe , mais  il  me  femble  que 
dans  l’ordre  de  chofcs  que  je  propofe,  fur-tout  quand  je  l’au- 
rai développé  dans  toute  fom  étendue , tous  acquièrent , 8c 
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iiul  ne  perd  de  ce  qu’il  poflédeîque  tandis,  par  exemple 
que  le  pouvoir  réel  du  Prince  s’accroît,  la  liberté  de  la  Na- 
tion augmente,  & qu’il  n’eft  aucune  clalTc  de  Citoyens, 
aucun  Corps  dans  l’Etat  qui  fe  trouve  dépouillé  de  Tes  pré- 
rogatives, quoique  cependant,  car  il  faut  bien  en  convenir j 
tout  le  ryftême  de  ce  que  nous  avons  appelle  notre  Confti- 
tutionfoit  changé. 


